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JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (2 P ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du\A août. 

MMilER RESSORT. — IMMEUBLE. — BASES LÉGALES D'ÉVA-

l.l.VnOS DU REVENU. ACTION RÉSOLUTOIRE. VESTE 

SUR CONVERSION DE SAISIE IMMOBILIÈRE. 

/. In Tribunal de 1™ instance ne peut statuer en dernier rcs-

wri tur une demande en résolution de vente d'un immeu-

ble, fauta de paiement du prise, encore que ce prix ne s'é-

lève pas en principal au-dessus de quinze cents francs; la 

c-n.pélence en dernier ressort doit être déterminée par litres 

établissant un revenu de 60 fr. ou au- dessous, soit en rente, 

wil par prix de bail, et l'on ne peut suppléer à ces buses 

légales d'évaluation par d'autres dncumens, notamment par 

îles extraits de la mairies cadastrale. (Art. 1" de la loi du 
11 avril 1838.) 

Il Le vendeur originaire non payé de son prix, conserve 

l'action résolutoire contre son acquéreur direct et contre les 

l'ers adjudicataires, par suite de conversion de saisie im-
mobilière. 

fj*i spécialement, l'article 717 du Code de procédure civile 

*a d'effet qu'au profil de l'adjudicataire tur poursuite de 

'urne immobilière; mais l'adjudicataire sur conversion le 

>auie en vente sur publications volontaires
x
 à quelque phase 

«e lasaisie que celte conversion ait été prononcée, reste sou-

•M» aux effets de l'action résolutoire du chef du vendeur 

originaire, sans pouvoir exciper contre ce dernier du défaut 

'transcription du contrat, ou d'inscription de son privi-

'9
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, *i par suite de l'impossibilité où s'est trouvé le pour-

«icant de faire au vendeur non payé la notification prés-
ente par l'article 692 du Code de procédure civi'e. 
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l'espèce," coiirhiû tardive et non reeeviiblo sons le point île vue 

Je l'exercice antérieur d'une aulre action, elle ne Saurait eu e 

admise par suite de la négligimee des demandeurs, qui, ne 

faisant aucun acte conservatoire de leur créance, auraient 

compromis les intérêts des acquéreurs et des créanciers ; 

« Attendu, en effet, que les articles 6'j2 et . 717 du Code de 

procédure civile, expliquent quelles sont les formalités à rcin-

p'ir pour purger la propriété qui doit être vendue sur saisie 

immobliôre, de toutes charges, actions hypothécaires et réso-

lut )ires ; 

« Que si ces articles ne paraissent pas précisément applica-

bles à la vente sur conversion en publications judiciaires, il 

faut pourtant reconnaître que, dans le cas où un créancier, vou-

lant se réserver l'action résolutoire, n'a pas donné publicité à 

sa créance, n'a pas pris inscription, et a mis ainsi le poursui-

vant dans l'impossibilité de lui faire les sommations néces-

saires, il a commis une négligence qui ne doit nuire qu'à lui 

seul, et qui ne saurait compromettre les droits et la position 

des acquéreurs postérieurs, des tiers détenteurs et des créan-

ciers qui ont agi de bonne foi ; 

« Que ce vendeur originaire, gardant le silence et restant 

dans l'inaction pendant de longues années, malgré la position 

embarrassée de son débiteur, connaissant les sommations fai-

tes aux créanciers inscrits, et pouvant suivre et surveiller 

toutes les phases de la saisie jusqu'à la conversion, puis pro-

duisant postérieurement à l'ordre, et demandant sa colloca-

tion, rectifie ainsi ce qui a été fait en son absence, donne son 

acquiescement à l'adjudication, en venant réclamer sa part du 

prix, comme si une sommation lui avait été faite en vertu des 

articles précités, et qu'il n'y eût fait aucune réponse, comme 

si enliu la Saisie-immobilière n'eut pas été convertie; 

« Attendu que, dans ce cas, les acquéreurs ayant su néces-

sairement que les sommations avaient été laites sans opposi-

tion, protestations ou réserves, ont dû se croire parfaitement 

en règle et à l'abri de toute éviction ; 

« Que le système contraire laisserait la propriété incertaine, 

même après la complète libération des tiers-détenteurs, et 

jetterait dans la société d'inextricables embarras; 

« Qu'il favoriserait la négligence ou la mauvaise foi; 

« Attendu que les héritiers Gallice se trouvent précisément 

dans le cas prévu ci-dessus; que leur réserve de l'action réso-

lutoire, en se présentant à l'ordre, si elle peut valoir ccnitre 

le saisi, ne saurait atteindre les liers-déteuteurs, qui ont dù 

en ignorer l'origine et qui ue doivent pas en supporter les 

effets; 

« Attendu que les héritiers Gallice, ni leur auteur, n'ont 

conservé le privilège dont ils excipent par aucune transcrip-

tion ni inscription prise conformément aux articles 2106 et 

2108 du Code civil; d'où il suitque leur demande en colloca-

tion ne saurait être admise; 

« Déclare les héritiers Gallice non rccevables dans leur de-

mande en résolution de la vente du 22 février 1818, et mal 

fondés dans leur demande en colloiation. » 

Les héritiers Gallice ont interjeté appel de ce juge-

ment. 

L'affaire présentait à juger les deux questions que nous 

avons formulées plus haut, et qui ont été discutées par 

M" Mathieu dans l'intérêt des appelans, et par M** Loblond 

et J.-B. Rivière, dans l'intérêt des intimés. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l 'avocat 

général Melzinger, a statué en ces termes : 

« Eu ce qui touche l'action résolutoire : 

« A l'égard de la lin de non- recevoir proposée contre l'ap-

pel, et fondée sur ce que l'objet du litige serait intérieur au 

taux du dernier ressort; 

« Considérant qu'aux termes de l'article 1 er de la loi du 11 

avril 1838, les Tribunaux de première instance ne peuvent 

connaître eu dernier ressort que jusqu'à 00 fr. de revenu dé-

terminé, soit en rentes, soit pour prix de bail ; 

« Qu'il n'est pas permis aux Tribunaux de substituer d'au-

tres dooumens à ces bases légales d'évaluation de l'objet en 

litige ; 

« Que leur reconnaître ce pouvoir ce serait livrer à leur ap-

préciation l'étendue de leur compétence, ce qui serait con-

traire à tous les principes de la matière, principes d'autant 

plus importans qu'ils intéressent l'ordre public ; 

« Considérant, en fait, que le revenu des biens compris 

dans le contrat de vente, objet de l'action en résolution, n'est 

déterminé par aucun des élémens admis par la loi; que la va-

leur de l'objet litigieux est donc indéterminé, et qu'ainsi le 

jugement dont est appel est en premier ressort ; 

« A l'égard des fins de non-recevoir proposées contre l'ac- j 
tion elle-même : 

« Considérant que la production faite à l'ordre, contient de 

la part des héritiers Gallice, la réserve la plusexpresse d'exer-

cer l'action résolutoire qui leur appartient dans le cas où leur 

collocation ne serait pas admise, et que cette réserve a con-

servé leurs droits ; 

« Considérant que les articles 692 et 717 du Code de pro-

cédure civile ne sont pas applicables dans l'espèce, puisque 

si les biens ont été saisis immobilièrement, cette poursuite a 

été abandonnée pour faire place à une vente sur publications 

volontaires dans les ternies de l'article 743 du même Code ; 

« Que, sans doute, le jugement qui admet la partie saisie à 

jouir du bénéfice de cet article, ne détruit pas tous les effets 

de la saisie immobilière, niais qu'aussi la vente qui en est la 

suite, n'a pas toutes les conséquences de l'adjudicatien pronon-

cée sur la poursuite de saisie mise à fin ; 

« Que, quant aux effets maintenus, la loi a pris soin de les 

indiquer dans l'article 748 du même Code, qui porte : 1° que 

les fruits immobilisés en exécution de l'article 68 '2, conservent 

ce caractère, sans préjudice du droit qui appartient au saisis-

sant de se conformer pour les loyers et lermages à l'arlicle68î>, 

c'est-à dire, de former opposition entre ies mains des locatai-

res et fermiers; 2° que la prohibition d'aliéner faite à la par-

lie saisie par l'article 686, continuera d'exister; 

« Que la loi, au contraire, ayant gardé le silence le plus ab-

solu quant aux conséquences de l'adjudication, a voulu qu'el-

les fussent réglées par les principes du droit commun; 

« Qu'il ne pourrait eu être autrement à-T égard de la trans-

mission de propriété particulièrement; 

« Qu'en effet, les dispositions de l'art. 717, exorbitantes du 

droit commun, et portant que l'adjudication ne transmet à 

l'adjudicataire d'autres droits à la propriété que ceux appar-

tenantau saisi, et que cet adjudicataire ne pourra être trou-

blé dans sa propriété par aucune demande en résolution fon-

dée sur le défaut de paiement du prix des anciennes aliéna-

tions, ne sont explicables que par cette circonstance, que la 

vente, par suite de saisie immobilière, se l'ai; sans le con-

cours du propriétaire saisi, sans déclarations de celui-ci sur 

l'origine de la propriété, sans remises de titres et sans garan-

lies; 

Mais que la nécessité de ces dispositions n'existe plus lors-

que la vente a lieu sur publications volontaires, sur la pour-

suite, on au moins avec le concours du propriétaire qui se 

soumet à toutes les garanties de droit, et auquel l'adjudica-

taire peut demander, comme en cas do vente amiable, la pro-

duction et la remise de tous les titres nécessaires pour établir 

la propriété, ainsi que le paiement du prix des ventes succes-

sives ; lorsqu'enfin, le vendeur et l'acquéreur étant en présen-

ce, sont liés réciproquement par les obligations que leur im-
pose le droit commun > 

t Q i 'd faut enfin reconnaître que ces dispositions d€~TÉr**f. 

717, si exceptionnelles et ayant un caaic'.ère pénal, ont été 

portées pour un cas spécial, "celui de l'adjudication sur saisie-

immobilière, et qu'elles doivent être restreintes au cas par le 

quel elles ont été faites. 

« Au fond • 

« Considérant qu'aux termes de l'acte passé devant Museux, 

notaire à Cernon, en présence de témoins, le 22 février 1818, 

contenant vente par les auteurs des héritiers Gallice, à Noël 

et sa femme, des pièces de terre dont il s'agit, dans l'instance 

actuelle, le prix principal de cette vente a été fixé à 1,500 fr.; 

'lue tes termes de paiement du prix ont été fixés au 1" no-

vembre des années 1819, 1820 et 1821, et qu'il a été stipulé 

que ce prix produirait des intérêts à raison de 5 pour 100 par 

année ; 

« Considérant que les héritiers Gallice réclament le paie-
ment du prix principal de cette vente et les intérêts depuis le 

1" novembre 1819 ; 

« Que les représentai des époux Noël n'établissent pas 

leur libération; 

« Qu'ainsi, aux termes de l'article 1634 du Code civil, l'ac-

tion des héritiers Gallice est fondée; qu'elle peut s'exercer 

même contre les tiers détenteurs Bigault de Fouchers, Jaquot, 

Leherlc et Devarenne, qui sont ou cause, puisqu'ils ne sau-

raient avoir plus de droit que leur vendeur lui-même; 

« Sans s'arrêter aux fins de non-recevoir proposés soit con-

tre l'appel, soit contre l'action résolutoire : 

« Met l'appellation et le jugement dont est appel au néant; 

au principal, déclare résolue à compter de ce jour, tant à l'é-

gard de Noël père et de ses enfans, comme représentant leur 

nièce, qu'à l'égard des tiers détenteurs, la vente consentie par 

Broché aat époux Noël, par l'acte du 22 février 1818, etc. » 

fVib'»Tial de police doit faire apptiwfcWniH de l'artic.e 4iti, u° N 

lu Code pénal, lorsqu'il est constaté qu'un chien divaguant sur 

la voie publique, a l'ait des morsures à un passant. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le Tri-

bunal de simple police de Montbéh'ard, contre un jugementdc 

ce Tribunal, qui a relaxé le sieur Gerber, propriétaire du 

chien, de la prévention d'avoir laissé divaguer son chien sur 

la voie publique, par le motif que le 'chien n'est pas par sa 

nature un animal malfaisant. 

M. Rives, conseiller-rapporteur ; M. Plougoulm, avocat gé-

néral, conclusions conformes. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois de : 

1° Antoine Reynard et veuve Eymin, condamné par la Cour 

d'assises du Rhône, qui les a condamnés à vingt et dix ans de 

travaux forcés pour vols qualifiés; — 2° Antoine Alexandre 

Achard (Rhône), six ans de réclusion, coups et blessures gra-

ves ; — 3° Bené Marboutin (Lot-et-Garonne), cinq ans de ré-

clusion, coups et blessures graves; — 4° André Menant (Rhô-

ne), six ans de travaux, forcés, attentats à la pudeur. 

JUSTICE CRIMINELLE 

DliCLAU. 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Rives, conseiller. 

Bulletin du 3 octobre. 

iTlON DU JURY. — RENVOI DANS LA CHAMBRE DES DÉL1-

RÀTIOSS. — PRÉSIDENT. — COUR D'ASSISES. 

C'est à la Cour d'assises et non à son président qu'il appar-

tient do renvoyer le jury dans sa chambre des délibérations, 

lorsque sa déclaration est irrégnlière. 

Cassation, sur le pourvoi de Jean-François Marmet, d'un ar-

rêt de la Cour d'assises de la Loire, du 4 septembre 1851, qui 

l'a condamné aux travaux forcés à perpétuité pour vol avec 

violence sur un chemin public. 

M. Charles Nouguier, conseiller-rapporteur; M. Plougoulm, 

avocat général, conclusions conformes. 

GARDE NATIONALE. — CONSEIL DE DISCIPLINE. — LOIS DES 13 

JUIN 1851 ET 22 MARS 1831. — DÉLAI D'ORGANISATION. 

Le délai de deux ans accordé au Gouvernement par l 'article 

119 de la loi du 13 juin 1851, sur la garde nationale, pour 

procéder à l'organisation des gardes nationales de ta Républi-

que, n'empêche pas que les dispositions pénales édictées par 

cette loi soient applicables à partir de sa promulgation. 

C'est donc à tort que le jugement d'un Conseil de discipline 

a déclaré inapplicable, jusqu'à l'expiration du délai ci-dessus, 

la loi du 13 juin 1851, et a appliqué celle du 22 mar.- 1831, 

formellement abrogée pur l'article 120 de la loi du 13 juin 
1831. °

 J 

Mais il n'y a pas lieu d'annuler la décision dont s 'agit, en 

vertu de l'art. 414 du Code d'instruction criminelle, parce que 

la peine appliquée; se trouvant justifiée par les faits reconnus 

constans, l'erreur dans la citation du texte de la loi pénale ne 
peut entraîner la cassation. 

Rejet du pourvoi du capitaine-rapporteur près le Conseil 

de discipline de la garde nationale de Lorieut, contre un juge-

ment de ce Conseil, qui a condamné les sieurs de Puyfére et 

Dècle à vingt-quatre beures d'emprisonnement et à la répri-
mande. 

M. Isambert, conseiller-rapporteur ; conclusions conformes 

de M, l'avocat général Plougoulm, qui s'est élevé. contre la doc-
trine du jugement attaqué. 

Cassation, sur le pourvoi du même capitaine-rapporteur, 

d'un jugement du Conseil de discipline de Lorient, qui a ren-

voyé le sieur Cliartier de la prévention. 

Ce pourvoi présentait, à juger la même question que dans 

l'affaire précédente; mais la cassation est motivée sur ce que 

le jugement, ne constate pas que les témoins entendus ont prêté 

le serment exigé par l'article 155 du Code d'instruction cri-
minelle. * _ 

EMBARRAS DE LA' VOIE PUBLIQUE. — JUGE DE POLICE. — APPRÉ-

CIATION DES FAITS. 

Le juge de police est souverain pour apprécier si les maté-

riaux ou objets déposés sur la voie publique sonfde nature à 

l'embarrasser, et sa décision en fait échappe à la censure de 
la Cour de cassation. 

Nous rappelons en quelques mots les faits qui ont soulevé 

cette question, qui n'est pas sans importance: 

Dans l'espèce, il s'agissait d'un marécbal-ferrant qui avait 

l'imbilude de ferrer les chevaux devant sa boutique, sur la 

voie publique. Procès verbal fut dressé contre lui; il fut tra-

duit devant le Tribunal de simple police, qui le relaxa de la 

prévention, en déclarant que les chevaux placés par un maré-

clial-ferrant, sur la voie puhlique, qui avait dix mètres de 

largeur, n'étaient pas un obstacle à la libre circulation, ni un 
embarras. 

La Cour a rejeté le pourvoi du ministère publie près le Tri-

bunal de simple police de Bslley, contre ce jugement rendu 

en laveur du sieur Bordenat, en se fondant sur l'appréciation 

souveraine des faits, qui appartenait au juge de simple po-
lice. 

M. Charles Nouguier, conseiller-rapporteur; M. Plougoulm, 

avocat général, conclusions conformes. 

Présidence de M. Rocher, conseiller. 

TRIBUNAL DE POLICE. — OUTRAGE A UN MAGISTRAT. — DÉLIT 

COMMIS A L'AUDIENCE. 

Les Tribunaux doivent réprimer, séance tenante, les paroles 

outrageantes qui sont proférées à iiaudience contre un magis-

trat ; ils ne peuvent remettre à statuer ultérieurement et ils 

sont incompétens dès qu'ils ne statuent pas à l'audience même 
où le délit a été commis. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le Tribu-

nal de simple police de Méreville, d'un jugement de ce Tribu-

nal, qui a remis à huitaine pour statuer sur un outrage adres-

sé, à l 'audience, au juge de paix, par le sieur Jérôme Luu-
orotinier. 

M. Rives, conseiller-rapporteur; M. Plougoulm, avocat gé-

néral, conclusions conformes. 

ANIMAL MALFAISANT. — CHIEN DIVAGUANT SUR LA VOIE PUBLIQUE. — 

C0N1 RAVENTION. 

Un chien, quoique n'étant pus, par sa nature, un animal 

| malfaisant, peut cependant, dans certains cas, ou par sou ins-

\ tinct particulier, être réputé malfaisant, et par conséquent le 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 3 octobre. 

VOLS COMMIS PAR UN GEIXDUE AU PRÉJUDICE UE 80 S MAITRE. 

— COMPLICITÉ DE LA FEMME DE L'A CCUSÊ. " 

Qu'un serviteur infidèle se rende coupable de quelques 

vols en abusant de la confiance que ses maîtres ont eu 

lui ; qu'il fouille dans les tiroirs du comptoir, et qu'il ajoute 

à ses gages des prélèvemens illicites sur la recette de cha-

que jour; cela n'est malheureusement que trop ordinaire ; 

mais ces détournemenssont bientôtdécottverts, on en sur-

veille l'auteur, et il ne tarde pas à être livré à la justice. 

Dans l'affaire soumise au jury, les faits ne se sont pas pas-

sés suivant ce programme ordinaire du vol domestique. 

Les détournemens commis par le principal accusé se sont 

continués pendant sept ans, et il a fallu que le préjudice 

s'élevât à la somme de 20.000 francs, pour que le patron, 

ainsi dépouillé quotidiennement et par petites sommes, se 

décidât à s'apercevoir qu'on le volait et à saisir le voleur 
sur le fait. 

Ce voleur, c'était Jean-Joseph Jacob, âgé de quarante-

sept ans, garçon boulanger chez le sieur Maillard, depuis 

le 1" janvier 1844. A côté de lui, l'accusation place Elisa-

beth-Eulalie Gaillace,.sa femme, qui se serait rendue com-

plice, par voie de recel, des faits reprochés à cet accusé. 

Jacob est défendu par M" Emion, et la femme Jacob par 

M e Barie. 

M. l'avocat général Salle occupe le siège du ministère 

public. Le sieur Maillard s'étant constitué partie civile, est 

assisté par M' Bertrand, avocat. 

Voici les faits relevés par l'acte d'accusation : 

« Depuis le commencement do 1 844, époque où Jacob 

entra à leur service, en qualité de garçon, vulgairement 

appelé geindre, et aux gages de a francs par jour, les 

époux Maillard, boulangers* rue du Fatihourg-Saiut-Mar-

tin, ont continuellement constaté dans leur commerce des 

déficits qu'ils évaluent, d'après les relevés qu ils en ont 

faits, à 20,000 francs environ, et dont la cause certaine ne 

s'est pas tout récemment révélée pour eux. 

« Ne doutant pas que leurs recettes journalières ne fus-

sent habituellement soustraites, pendant ht nuit, de Fau-

drait où ils les renfermatenl,etqui consiste en un coffret de 

fer-blanc fermant à clé, et faisant parité des conipartimons 

(lui se trouvent dans le tiroir de leur comptoir, également 

fermé à clé, ils se mirent, le 3 juillet dernier, à partir de 

dix heures du soir, aux aguets dans une petite chambre 

qu'une simple cloison vitrée sépare de leur boutique, et 

ne tardèrent pas à voir entrer dans cette boutique, une lu-

mière à la main, leur domestique, arrivant du corridorqui 

conduit au travail. Jacob alla droit au tiroir à argent, l'ou-

vrit à l'aide d'une cléqu'il avait apportée, souleva par der-

rière, du côté des charnières, le couvercle du coffret ci-

dessus mentionné, y introduisit sa main, et en tira les 

[tièces d'argent qu'il emporta après avoir fermé le tiroir 
avec la même clé qui l'avait ouvert. 

« Cette épreuve, renouvelée, la nuit suivante, avec Fas-

sislance de l'agent Guillot, que le commissaire de police, 

prévenu par les époux Maillard, avait mis à leur disposi-

tion, produisit les mêmes résultats. Vers onze heures et 

demie du soir, Jacob entra dans la boutique, prit, comme 

la veille, de l'argent dans le tiroir, se retira, revint cinq 

minutes après, et fut saisi par l'agent au moment où il te-

nait dans sa main droite de ra-""i* in'il venait de pren-
dre encore. 

« La somme par lui soustraue iot» de sa première ap-

parition, et qui fut retrouvée dans un des piis de son pan-

talon, s'élevait à dix francs en monnaies d'argent, mar-

quées d'une croix, que les époux Maillard y avaient faite. 

« Ainsi surpris en flagrant délit, Jacob n'a pas hésité à 

reconnaître sa culpabilité. Il a- d'abord avoué qu'il avait 

pu soustraire ainsi à ses maîtres de 1,800 à 2,000 fr. Plus 

tard, il a prétendu que ces soustractions ne s'étaient pas 

répétées plus de cent fois, et qu'à chacune d'elles, il n'a-
vait pris que trois ou quatre francs, 

« Quant aux moyens de perpétrations employés par Ja-

cob, il eut été, ainsi qu'il suit, constatés par l'instruction 
et par son propre aveu. 

« Il s'était servi, pour ouvrir le tiroir du comptoir, de la 
ç'é de ce meuble, perdue, en 1844, par les époux Mail-

lard, qui s'étaient contentés de la remplacer par une autre, 
sans taire changer la serrure. 

« Quant au couvercle du coffret, il n'avait pas eu besoin 

I ouvrir; il en avait, dès l'année 1847, brisé les char-

nières ; et au moyen de cette effraction, que la dame Mail 

lard avait bien remarquée, mais dont elle ne s'était pas 

préoccupée, ne l'attribuant qu'à une cause accid ntelle, il 
avait pu lâchement puiser dans ledit coffret. 

« Une perqui.îiîb .ii finie au domicile habité par Jacob et 

sa leinme, y a fait découvrir l'existence d'un beau mobi-

lier, pouvant valoir 3,000 francs; plusieurs bijoux d'une 

importance de 1,000 francs environ; des créances, billeis 

de commerce et argent comptant pour une somme de 

4,280 francs, ce qui constitue au total un avoir de plus de 

8,000 francs, et Jacob ne gagnait t pie 35 francs par se-

maine; et sa femme, continuellement malade, n'exerçait 

aucune industrie. Sa santé donnait lieu à d'assez fortes 

dépenses. Leur maison, à en juger par les nombreuses 

factures saisies en leur possession, était lourde et tenue 

de 
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sur un certain pied do somptuosité. 
« Jacob, pour essayer d'expliquer cette situation, a 

prétendu, sans en fournir aucune preuve, avoir apporté en 

mariage 1,200 francs ; mais, ce fait, fut-il établi, serait 

assurément insuffisant pour démontrer que sa fortune n'a 

pas eu pour origine les déprédations commises au préju-

dice des époux Maillard. 

« La femme Jacob, s'il fallait l'en croire, n'aurait ja-

mais eu connaissance de ces déprédations, et elle a dit, au 

commencement de l'instruction, que son mari, sans lui 

rendre aucun compte, se bornait a lui remettre l'argent 

nécessaire pour les dépenses de la maison. 

« Mais elle a reconnu plus tard, et sa correspondance 

avec un sieur Lemaire a d'ailleurs fait connaître que c'est 

elle qui lui a remis toutes les valeurs dont, le placement a 

été effectué par un intermédiaire ; ce qui ne permet pas 

d'admettre qu'elle ait ignoré l'importance et l'origine frau-

duleuse des sommes que lui remettait son mari. » 

L'accusé Jacob a eu le tort de persister dans les explica-

tions qu'il a fournies dans l'instruction ; ce n'était pas le 

moyen de se concilier l'indulgence des jurés,1 qu'un aveu 

franc et sincère aurait, sinon désarmé, du moins disposé 

à tempérer leur verdict par des circonstances atté-

nuantes. 
Quant à la femme Jacob, il a été rendu sur elle de si 

bons témoignages, que la déclaration qu'elle a faite de l'i-

gnorance où elle était sur l'origine des sommes versées par 

son mari dans le ménage a été acceptée par le jury. A son 

égard, d'ailleurs, M. l'avocat général Sallé avait déclaré 

s'en rapporter à la sagesse du jury. 

Jacob, déclaré coupable de vols commis la nuit, avec 

effraction et fausses clés, a été condamné à huit années de 

travaux forcés. 

Sa femme a été acquittée. 

La Cour, statuant sur les conclusions de la partie ci-

vile, a condamné Jacob à payer au sieur Maillard la somme 

de 16,000 fr. à titre de restitution et de dommages-inté-

rêts, 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e ch.). 

Présidence de M, Puissan. 

Audience du 3 octobre. 

SOMNAMBULISME. EXORCISME. PRATIQUES SUPERSTI-

TIEUSES. L'ËVKQUE DE COXSTAXTIXOrLE. — EERM1TE DE 

I'ASSY. EXERCICE ILLÉGAL DE LA MÉDECINE. VENTE 

DE REMÈDES SECRETS. ESCROQUERIES. COMPLICITÉ. 

Le somnambulisme-magnétique, comme science, reste 

à l'état stationnaire, de même que l'électricité, dont selon 

quelques-uns il est un effet, ce qui, bien entendu, est nié 

par les autres. En attendant qu'on sache à quoi s'en tenir 

sur ce phénomène, beaucoup de gens l'exploitent et en vi-

vent très bien, jusqu'au jour où le Code pénal vient les 

réveiller et les rappeler aux réalités de la vie. 

Parmi les célébrités somnambuliques de la capitale, 

M rae Sauccrotte (Euphrasic Sieur), depuis longtemps con-

nue dans le quartier Montmartre, se faisait remarquer par 

le nombre et la qualité de ses clients. Nulle ne s'endor-

mait plus vite et plus profondément qu'elle, et cela à vo-

lonté; la nuit comme le jour, à Paris comme en province, 

et sans le secours d'un magnétiseur, mais au simple tou-

cher d'Un certain sachet, avec lequel nous ferons bientôt 

plus ample connaissance. La renommée avait franchi, pour 

M'"" Saucerotlc, les poternes des fortifications, les dépar-

temens avaient eu vent de ses cures merveilleuses, et sou-

vent des chefs-lieux d'arrondissement, voire même de dé-

parlemens, la voyaient débarquer, munie du fameux sa-

chet magnétique, et toujours aussi, de certains flacons ré-

parateurs dont M. Chevalier va nous dire bientôt la com-

position. 
Tant va la cruche à l'eau!... Il en a été de même des 

flacons do M"'" Sauccrotte ; ils se sont cassés, le Parquet a 

mis la main dessus, les a interrogés, et, après une longue 

instruction, Mme Sauccrotte a été renvoyée devant le Tri-

bunal, sous la triple prévention d'exercice illégal de la 

médecine, de vente de remèdes secrets et d'escroque-

ries. 
Elle entraîne avec elle deux complices; l'un est un 

vieillard, Camille Martini, qui, selon la prévention, lui ser-

vait de compère; l'autre est un pharmacien,' 

mond -Victor Busquel; ce dernier n'est pré 

complicité de vente de remèdes secrets. 

Le premier témoin entendu est M. Chevalier, professeur 

à l'Ecole centrale de pharmacie. 
J'ai été chargé, dit M. Chevalier, d'examiner, dans cette 

affaire, un grand nombre de médicamens, dont la plupart 

portaient des noms bizarres et ne sont pas inscrits au 

Codex. 

J'ai analysé aussi un petit sachet, dit sachet magique, 

à l'aide duquel, dit-on, la dame Sauccrotte s'endormait 

d'un sommeil soi-disant magnétique. Ce sachet était rem-

pli de plâtre en poussière et d'une plante coupée par mor-

ceaux, et que j'ai reconnue pour être de l'armoise. 11 m'est 

aussi passé sous les yeux une foule d'amulettes en carton, 

en papier, à ligures bizarres, et qui, pour mon compte, 

ne représentent rien, ne signifient rien. 

M. le président : Vous avez aussi été chargé d'exami-

ner un certain baume, dit Baume de Harlem, vendu, sur 

l'ordonnance de la femme Sauccrotte, par le pharmacien 

Busquet. 

M. Chevalier : Le baume de Harlem n'est pas au Co-

dex, il est vrai, mais il est connu depuis plus de cent ans, 

et il en existe un dépôt à Paris depuis cinquante ans. Un 

pharmacien, selon moi, petit donc en avoir; il va en cher-

cher au dépôt quand on lui en demande sur ordonnance. 

M. le président : Cependant, si ce baume n'est pas au 

Codex, il doit être considéré comme un remède secret. 

M. Chevalier : Je ne puis que répéter ce que je viens 

de dire, Monsieur le président. Nous ne le considérons pas 

comme un remède secret, parce qu'il y a un dépôt à Pa-

lis. Moi-môme, quand j'étais pharmacien, on m'en a de-

mandé et j'en ai été chercher au dépôt; il est composé 

d'une huile qu'on obtiens d'une substance fort connue. 

M. le président : Vous avez aussi examiné un remède 

auquel on avait donné le nom de topique indien. 

M. Chevalier: Oui, Monsieur le président; c'est une 

matière gommo-résineuse employée contre les hernies ; 

le sieur Ray-

revenu que de 

c'est un remède secret qui a déjà été jugé et condamné 

M. Busquet: Je n'ai jamais vendu de topique indien 

que sur ordonnance. 
M. Chevalier : Je crois, en effet me rappeler que les 

ordonnances disaient : « Donnez un topique indien. » Puis 

suivait l'ordonnance. 
M' Lachaud, défenseur de M. Busquet : Nous avons 

plaidé la question, et il a été décidé qu'on ne devait don-

ner le topique indien que sur ordonnance formulée. 

M. le président : Est-ce là tout ce qui a été saisi chez 

Busquet? 
M. Chevalier : Oui, monsieur le président. 

M. le président : Et chez la veuve Saucerotte? 

M Chevalier : Oh ! chez Mme Saucerotte, on a trouvé 

beaucoup de choses, du sulfate de cuivre, «les eaux rési-

neuses, des eaux sous tous les noms, de l'eau du Rhin, de 

l'eau du Jourdain, de l'eau de Consulte, de l'eau du père 

Antonio, et surtout beaucoup d'une certaine eau dont j î-

anore le nom scientifique, mais qui n'était autre que de 

l'eau de son, et très anciennement faite, car elle était gâ-

tée, presque passée à l'état putride. 11 y avait aussi de la 

poudre pour dissoudre la pierre, de l'eau des Carmélites 
et de la pommade de Mêla. 

M. le substitut Oscar de Vallée : En examinant tous 

ces remèdes, n'avez-vous pas pensé que celle chez la-
quelle on les trouvait, exerçait l'art de guérir? 

M. Chevalier : J'ai pensé qu'on exploitait la crédulité 

de certaines gens pour avoir leur argent. Comme valeur 

médicale, tous ces remèdes sont nuls; j'en excepte le sul-

fate de cuivre, qui peut avoir des effets nuisibles ; j'ajoute 

que la plupart de ces remèdes ont des noms qui me sont 

inconnus. 

M. le substitut : Je ferai une question à M. Chevalier. 

Un pharmacien peut-il, sans violer les lois de la pharma-

cie, composer le baume de Harlem ? 

M. Chevalier : Un pharmacien ne le pourrait pas, sans 

violer les lois de la pharmacie et aussi celles de la morale, 

puisqu'on ignore la formule de ce baume. 

La veuve Saucerotte: On n'a trouvé chez moi qu'un 

peu de baume de Harlem qui servait à mon usage et à ce-

lui de ma fille. 

On appelle un autre témoin. 

Emilie Leblanc, couturière : J'ai travaillé, dit le témoin, 

pendant quelque temps chez Mn,e Saucerotte ; j'y allais 

deux jours par semaine. Elle recevait beaucoup de monde 

qui venait pour des consultations de somnambule; elle 

s'endormait toute seule en serrant un petit coussinet dans 

sa main. J'ai vu souvent faire de l'eau de son dans la cui-

sine ; on la mettait en bouteille, et chaque bouteille se 

vendait cinq francs. 

M. le -président : Et combien se payaient les consulta-

tions ? 

Le témoin : Dix francs. 

M. le substitut : La première se payait quinze francs; 

ce sont les suivantes qui ne se payaient que dix francs. 

M. Jules , boulanger, rue Saint-Honoré, 175. 

M. le président : Comment avez-vous connu la veuve 

Saucjrotte? 

Le témoin : C'est la curiospté qui m'a mené chez elle; on 

m'avait dit qu'elle guérissait les malades ; je dis : « Je vas 

y aller, ça sera drôle. » 

M. le président : Vous étiez donc malade? 

Le témoin-. J'étais malade sans être malade; on se 

porte bien, mais on n'est pas sans avoir quelques petits 

inconvéniens quelque part. Quand j'ai été chez elle, elle 

m'a reçu très honnêtement ; elle a pris un sachet dans sa 

main, elle s'est endormie comme une marmotte, et elle 

m'a ordonné ce que j'avais besoin. 

D. Que vous a-t-ellc dit ? —R. Elle m'a pris la main, et 

elle m'a dit : « Vous avez ça et ça, prenez ça et ça... >> 

D. Mais quoi? — R. Ah! je ne sais plus ; voilà l'écrit. 

D. Ah ! faites-le passer. De quelle main est cet écrit?— 

R. De la mienne; elle m'avait prévenu d'écrire quand elle 

panerait. 

M. le président, après avoir lu : Celte ordonnance ne 

pouvait vous faire du mal. Elle prescrit du thé avec deux 

cuillerées de rhum au lieu de sucre, et du camphre mêlé 

de sel et de vinaigre pour faire passer le mal de tête. — 

R. Mais c'est qu'au contraire de me faire du mal, ça m'a 

fait beaucoup de bien. (On rit dans l'auditoire.) Riez tant 

que ça vous plaira, vous serez bien conlens d'aller la 

trouver quand le mal vous piquera. 

M. le président : Combien lui donniez-vous par chaque 

consultation ? 

Le témoin : 5 fr.; nous nous étions arrangés pour ça. 

M. le président : Vous y avez été plus d'une Ibis ? 

Le témoin : Oh ! bien souvent ; j'y allais pour un oui et 

pour un non, et j'irai encore. (Les rires éclatent de nou-

veau.) Eh ben ! à la bonne heure, riez encore plus fort, 

puisque je vous le permets ; mais quand ça vous pi-

quera. . 

M. le président: En somme, vous avez été content de 

ses consultations. 

Le témoin, avec un geste inimitable : Elle en sait plus 

que les médecins. 

M. le président : Quelle était votre maladie ? 

Le témoin: Un rien, des petites indispositions, et elle 

m'a toujours guéri. 

M. le président : Avec du thé ; cela laisse supposer, en 

effet, que vos maladies n'étaient pas très graves. Pendant 

combien de temps avez-vous consulté la prévenue ? 

Le témoin : L'histoire de deux ou trois ans. 

M. le président : Vous a-t-elle remis quelquefois des 

médicamens? 

Le témoin : Non, non; on l'accuse de bien d'autres cho-

ses, mais moi je l'acqui'te; je suis toujours guéri, et quand 

ça me piquera, j'irai encore. 

Un autre témoin est appelé; c'est M. Biaise, marchand 

de bois, quai de la Râpée. 

M. le président : Vous connaissez la veuve Saucerotte, 

dites quels sont les rapports que vous avez eus avec elle. 

M. Biaise : Ah oui, voilà ce que c'est. En 1846, il se 

passait de la physique dans ma maison; mes quatre fem-

mes, j'appelle femmes la mienne et les bonnes et la mère 

Parrot, ma belle-mère (moi je ne voyais rien, sans en en-

tendre davantage);mais les femmes voyaient danser un tas 

de choses, et toutes les sonnettes de la maison carillon-

naient, et les clés n'étaient plus sur les portes, c'était un 

tremblement général, que j'aurais vendu la maison de bon 

cœur, si j'en avais trouvé un bon prix. Pour couper court 

à la chose, la mère Parrot, qui est donc ma belle-mère, 

dit qu'elle connaissait une somnambule qui enlèverait cette 

physique, et elle a fait venir M'° e Saucerotte. 

M. le président : Et qu'a-t-elle fait ? 

Le sieur Biaise : Elle a enlevé la physique. 

D. Mais qu'a-t-clle fait pour cela? — R. Ah ! je no sais 

pas ; je ne suis pas un homme à connaître la physique ni 

la contre-physique. 

D. Nous reviendrons sur ce fait de l'exorcisme de la 

maison. Parlez-nous des relations personnelles que vous 

avez eues avec la veuve Saucerotte comme somnambule 

et pour vos maladies. — R. Ah ! oui, j'ai été la voir moi-

même pour un mal dans le dos; elle m'a fait entrer dans 

un petit cabinet; elle s'est endormie et elle m'a dit : « 11 

faut prendre tel et tel médicament. » 

D. Vous disait-elle quel était votre mal ? -— R. Des fois, 

pas souvent. 

D. Et que vous donnait-elle pour vous guérir? — R. 

Des masses de drogues, des masses! 

D. De l'eau du Jourdain, de l'eau du Rhin, de l'eau du 

père Antonio... — R. Puisque je vous dit des masses ! 

D. Que vous a-t-elle donné pour guérir votre dos? — 

R. De l'oseille cuite et du vieux oint ; ça ne m'a pas fait 

de bien. 

D. Vous avez dit dans l'instruction que cetle oseille vous 

avait mis le dos dans un état pitoyable. — R. Non, non ; 

j'ai dit qu'il m'était poussé sur le dos un tas de boutons, 

que c'était comme une fourmilière ; des fois, je croyais 

que c'était le vieux oint ; mais j'ai jamais pu savoir au 

juste lequel que c'était des deux qui me brûlait le dos. 

D. Enfin, vous n'avez pas été content de la femme Sau-

cerotte pour votre dos ? — D. Pour ça, non ; rien que d'y 

penser ça me démange encore. 

D. Combien vous a-t-elle vendu de bouteilles? — R. Si 

nous faisions le calcul, il y en aurait une grande page ; 

j'en ai eu pour plus de 1,500 fr., rien que depuis deux 

ans ; mais ça a coûté plus Cher à ma belle-mère. 

I). Qu'a-t-elle vendu à votre belle-mère? — R. Elle lui 

a ordonné de prendre île l'eau d'un individu qui habitait 

I censé Passy, un ermite soi-disant, un vieux archevêque 

\ d'un pays ; ça lui coûtait cinq francs par liolc, sans comp-

ter d'autres drogues. 

1). Revenons à ce que vous appelez la physique, qui 

était dansvolre maison. La femme Saucerotte n'y est-elle 

pas venue à cette occasion? — R. Elle y est venue avant, 

en 1849, pour mon petit enfant de six mois et sa nourri-

ce, qui avaient le choléra. M ,m' Saucerotte a fait ses ma-

nières avec reniant, et il est mort au bout de quatre heu-

res ; la nourrice en a réchappé. C'est après tout cela 

qu'est venue la physique dans toute la maison, que les 

femmes m'en faisaient tourner la tête. Alors, on est allé 

trouver M"" Saucerotte, qui a dit : <> Bon, bon, je connais 

ça; j'ai un vieil ermite de Constantinople qui fera ce qu'il 

faut. » Alors, elle l'a amené; ce monsieur a fait une 

tournée dans la maison, et toute la physique a fichu le 

camp, qu'ils ont dit. 

D. Mais qu'a-t-il fait pour cela? — R. Je ne pense pas 

qu'il ait fait du mal ; il a jeté de l'eau bénite comme s'il 

en pleuvait, avec un morceau de bois. 

D. Cet ermite est archevêque; est-ce l'homme que vous 

voyez-là, Antoine Martini? — R. Oui, c'est bien lui qui 

est venu avec la Saucerotte. 

D. Et dans votre maison de Bourg-Ia-Reine ? — R. Ah ! 

oui, une maison à ma belle-mère, qui n'était pas louée, 

et que ça la tannait la mère Parrot. Alors elle a accédé à 

donner 500 fr. pour que Mm* Saucerotte la fasse louer. 

Nous y avons été ; la Saucerotte s'est assise sur un bon 

fauteuil, elle a dormi une heure et demie, pt, en se ré-

veillant, elle a dit : « Allons-nous-en, la maison ne man-

quera plus de locataires. » 

D. Ce qui n'a pas empêché qu'elle ne fût pas louée da-

vantage. — R. Oh ! mon Dieu, elle est encore videà l'heu-

re qu'il est. 

D. A combien estimez-vous ce que votre belle-mère a 

donné à la veuve Saucerotla ? — R. Ça ne peut pas aller à 

moins de 5 à 6,000 fr. 

M. le substitut : N'avez-vous pas été chercher des re-

mèdes à la Pharmacie indienne, chez le sieur Busquet? — 

moins beaux que les siens 

D. Moins beaux, nous le croyons - par 
lui avez fait présent de l'évêque c" ' 

sont là des faits précis. Cette dame 
evêquede Constantin v

0l|g 

qu 'il se passe des choses surnaturelles dliwVf
 e4 èrr* 

au lieu de la détromper, vous 1' 
entretenez dans ■H. f-t 

croyance, et vous lui proposez, pour cliasser"r„CeUe f°He 
la coopération d'un saint homme, d'un pieux - clsHe 

n'est autre que votre complice Martini 1» v!!^110 ' lui 

crayons dans les rues. — R. On m'avait dit n ,> i
 eur de 

mite, moi je l'ai cru. ^ ll était
 eN 

D. Et vous recevez 500 fr. pour un peu d'eau 

bénite, qu'il jette dans la maison ensorcelée — n >N*Sant 

sais rien; je ne sais ce qu'il a fait, j'étais endormie 

D. iMais on a dit que vous l'aviez accomp
a

<rn' j 
toute la maison ; vous dormez donc en mami,!.0 0 dai i maison ; vous dormez donc en marchant 

tant et descendant des étages? — R. Mais ceci' ̂
 m

°
fl

" 
cent personnes pourraient vous le dire. ' ^ 8 de 

D. Et, dans la maison de Bourg-la-Reine
 V

o 

joué une autre comédie. Là, vous êtes allée sans M 3Vez 

pour n'avoir pas à lui donner quelques francs D '> 

coupable complaisance. Cette maison ne se loua''?
Ur 84 

vous êtes allée y dormir quelques instans,
 e

t l
a

 •*'aS; 

M" Parrot a cru trouver aussitôt des locataires °
rei

?
ul<! 

cherche encore. — R. On venait me trouver p
ou

 ^Ue"e 

sortes de choses, je donnais mes consultations jJ l°Ules 

jours donné beaucoup,' et cela, sans me mettre"
 t0lK 

R. Oh ! souvent, pendant trois ans. 

que du 
dans les journaux. Alors, si je n'avais fait 

pourquoi venait-on me trouver? 

M. le président : Vous niez tout ; le Tribunal 
ciera. 

jamais 

aPpré-

L' interrogatoire de Martini n'a roulé que sur le f ■ 

sa coopération au fait de l'exorcisme de la maison H' ^ 

Râpée, le seul qui reste à sa charge. 

Le prévenu : Je n'ai été qu'un instrument aveuel 

is entré dans la maison, on m'a dit de faire des • ^
e 

parce qu'il était mort quelqu'un : l'en ai fait
 m

;i 'V* 

M. le substitut : Lesquels ? — R. De l'eau du père An-

tonio. 

M' Millet, défenseur de Martini : Le témoin sait-il si 

Martini, pour sa visite dans la maison de la Râpée, aurait 

reçu une somme quelconque, soit comme ermite, soit 

comme archevêque de Constantinople ? 

Le sieur Biaise : Pourrais pas vous dire. Ce Monsieur 

disait qu'il avait qnatre-vingt-six ans, même que jû lui ai 

dit qu'il les paraissait pas. 

L'audition du témoin Biaise est terminée. 

La femme Sauvet, garde-malade, a été domestique chez 

la veuve Saucerotte; elle déclare qu'elle faisait de l'eau de 

son tous les huit ou quinze jours : chaque bouteille était 

portée sur la commode de la chambre de Madame, et se 

vendait 5 fr. 

M. la président : En venait-on chercher souvent ? 

La femme Sauvet : Souvent, surtout pour M. Biaise. 

Le témoin ajoute que les consultations se payaient 15 fr. 

la première, et 10 fr. les suivantes. 

M" e Duguet, qui a travaillé comme couturière chez la 

veuve Saucerotte, fait une déposition identique. On venait 

consulter celte dernière pour d'autres objets que pour des 

maladies, pour connaître les auteurs de vols, pour des se-

crets de famille, pour des testamens. 

Un témoin, M. Leroy, propriétaire à Batignolles, dé-

pose de la moralité du prévenu Martini ; il le connaît de-

puis trois ans pour un parfait honnête homme. 

M. le substitut : Savez-vouss'il n'a jamais été poursuivi 

pour des délits ? 

L.e témoin ; Je ne le sais pas, et je ne le crois pas. 

M. le substitut : 11 a été poursuivi deux fois; la pre-

mière fois pour association illicite, et acquitté; la seconde 

fois pour vente d'imprimés sans autorisation, et con-

damné. 

M. le président , à la femme Saucerotte : Vous êtes pré-

venue de trois délits; le premier est d'avoir exercé illéga-

lement la médecine. 

La veuve Saucerotte, d'une voix douce : Si je l'ai fait, 

c'est sans le savoir. Je croyais qu'il était permis à tout le 

monde de soulager l'humanité, et d'ailleurs je ne puis 

être responsable de ce que je disais en dormant. 

M. le substitut : Ou en veillant; c'est ce que nous exa-

minerons dans la discussion. 

M. le président : Vous avez vendu aussi des remèdes 

secrets? 

La prévenue : Oh ! jamais, monsieur, jamais. 

D. Et toutes ces drogues qu'on a trouvées chez vous, 

appelées de -noms si bizarres? Et l'eau de son débitée à 

5 t'rancs la bouteille ? — R. Tout le monde sait qu'on fait 

usage de l'eau de son pour nettoyer les étoffes. 

D. Mais vous la vendiez comme remède, et fort cher ; 

demandez plutôt à Biaise. — R. Non, non, Monsieur; 

Biaise se trompe. 

D. Vous avez bien d'autres choses ; vous vendiez toutes 

les eaux du monde, même des eaux inconnues de tout le 

monde, de vous exceptée. — R. Mais non, Monsieur. 

D. Vous niez tout, et cependant vous avez entendu les 

témoins, notamment M. Biaise. — R. A M. Biaise, je lui 

ai ordonné, mais je ne lui ai rien donné du tout. 11 dit que 

je lui vendais la bouteille 5 fr.; mais qui est-ce qui l'a vu 

me payer ? 

D. Enfin, vous êtes accusée d'escroqueries. — D. Voilà 

vingt-sept ans que je fais le somnambulisme, et je n'ai ja-

mais escroqué personne. Si je dis des choses déraisonna-

bles en dormant, pourquoi ies écoute-l-on ; je ne suis pas 

responsable de ce que je dis dans mon sommeil. 

D. Vous ne dormiez pas quand vous avez emmené Mar-

tini à la Râpée pour lui faire chasser les démons qui trou-

blaient la maison de M. Biaise? — R. Si fait, Monsieur, 

j'ai dormi tout le temps qu'il y a été, et c'est moi qui lui 

disais ce qu'il fallait l'aire. 

D. Dormiez-vous quand vous faisiez passer ce pauvre 

diable pour un archevêque de Constantinople, pour l'er-

mite de Passy? — R. 11 m'avait dit qu'il était ermite, moi, 

je le croyais. 

D. Pourmieux tromper et pour tromper plus vite, vous 

avez perfectionné la jonglerie somnambulique ; à d'autres, 

il faut un magnétiseur pour s'endormir, vous, vous avez 

supprimé le magnétiseur et vous l'avez remplacé par un 

sachet magnétique; c'est du perfectionnement. — R. Si 

c'Ist ma nature de m'endormir avec un sachet; bien des 

personnes m'ont vue depuis quinze ou vingt ans queje 

m'endors ainsi. 

D. Vous vous donniez aussi comme une magicienne; on 

a trouvé chez vous quatorze brochures qui indiquent vos 

préoccupations habituelles ; ce sont le Grand et le Petit-

Albert, les Secrets de la magie blanche, le JJragonrouge, 

et la Poule noire, YExplication des Songes, le Livre de 

M 11 ' Lenormand. —. R. Je ne connais pas tout cela ; ce 

sont mes bonnes qui auront laissé tous ces fouillis à la 

maison. 

D. Vous vendiez aussi des amulettes, en petits ronds 

de papier ou de carton, à figures bizarres ; vous aviez des 

recettes pour tout, pour empêcher les chevaux de s'em-

porter, retrouver les objets perdus. — H. On dit ça, mais 

on ne le prouve pas. 

D. Au surplus, ce ne sont là que des faits généraux; je 

reviens sur les faits particuliers. Voici des escroqueries 

plus spécialement connues et dévoilées ; à la seule veuve 

Perrot,vous avez soutiré de 5 à 6,000 fr. — R. Nous 

nous connaissions ; cette dame était plus riche que moi ; 

elle me faisait des cadeaux ; je lui en faisais aussi, mais 

Pncres 
OUI. 

pour 
M. le président : Et quelle qualité aviez-vous 

cela? — R. Il me semble que tout le monde peut prier 

D. Pour soi; mais pour les autres, il n'y aquchT' 
nistres de la religion qui aient ce droit, quand les i)rS,m,

~ 

doivent avoir pour effet de combattre l'esprit d 

Est-ce que vous vous prétendez ermite ou arehevêa i 

Constantinople! — R. Oh ! pour ça non, mon Dieu^r r 

comme j'ai fait connaissance de M me Saucerotte Je 

dais des crayons dans la rue de la Chaussée-d'Amio
1
 r^'T 

dame très bien mise, que j'ai prise pour une darneT 
bienfaisance, me dit d'aller la voir, qu 'elle voulait metànv. 
du bien. 

Quelques jours après, je vais chez cette dame, qui s'ap-

pelle M me Cirardot, et elle me mène chez M"" Saucerotte 

Etant là, M"" Saucerotte me dit : « Si vous voulez aller 

dire des prières dans une maison, je vous ferais 

quelque chose; nous irons ensemble. » Mais je lui dis-

« ^Madame, c'est plus tôt l'affaire d'un prêtre que la mien-

ne, à moiquisuis marchand de crayons.—Qu'est-ce queç» 

vous fait, me dit-elle, vousaurez quelque chose.» Alors elle 

m'a mené dans une maison, j'ai fais des prières pendant 

trois quarts d'heure, et en remontant en voiture , pour 

nous en aller, elle m'a mis 10 fr. dans la main, en médi-

sant que j'avais travaillé comme un bijou. 

D.Etes-vous allé d'autres fois chez la femme Saucciuttr 1 

— R. Une seule fois. Elle m'avait invité à déjeuner; mail 

comme je lui ai dit que j'aimais mieux autre chose, die 

m'a encore remis une pièce ou deux de 5 fr. 

D. Vous avez été condamné pour vente de journaux?— 

R. Oui, mais la preuve que cette condamnation est peu de 

chose, c'est que je suis toujours électeur à Batignolles. 

Le sieur Busquet soutient que la vente du baume de 
Harlem est permise; que, si elle ne l'était pas, ou ferait 
fermer le dépôt de Paris. S'il a vendu du topique indien, 

ce n'a jamais été que sur ordonnance formulée. Quant à 

l'eau du père Antonio, il soutient n'en avoir jamais vendu 

ni à Biaise, ni à d'autres. 

M' s Lachaud et Millet ont présenté la défense du pré* 

venu. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de H. sur les 

Oscar de Vallée, substitut, a condamné la veuve Sauccrot-

te, pour exercice illégal de la médecine, à 15 fr. d'amen-

de; pour vente de remèdes secrets, à 100 fr. d'amende; 

pour escroquerie, à dix-huit mois de prison et 200 iï-

d'amende. Martini, à six mois de prison, pour cbmpliaH 

du fait de la maison de la Râpée; et le pharmacien Rns-

quet, à 200 fr. d'amende, pour contravention au décret 

du 2 pluviôse an XII 1. 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. de La Serre, lieut.-colonel du 27" de ligift 

Audience du 9 octobre. 

ACCUSATION DE MEURTRE. COUP DE BAÏ0N.NETTE. 

Une foule nombreuse envahit l'auditoire du Conseil « 

guerre. Après le jugement , de deux affaires sans int* 

la garde amène à l'audience un jeune militaire du •il' 1*" 

giment de ligne. 11 porte une tunique déchirée à l'c]iauK 

droite. _ 
Interrogé par M. le président, il déclare se notiinw 

Eugène Jouhault, âgé de vingt-deux ans, fusilier au 41 

ligne, caserné à l'Ecole-Mililaire. 

M. le président : Vous êtes accusé d'avoir, dans la 
rée du 8 septembre, volontairement donné la mort au*"| 

Jean Schmitd, maître maçon, demeurant à Bellevilje- _ 

allez entendre l.i lecture de toutes les pièces^tapt àcWF 

qu'à décharge, recueillies par l'information suivie 

vous. (e5 
M. Julliot, greffier du Conseil, donne lecture de w»^ 

les pièces du procès. La première pièce de cette proc 

est un rapport fait par un so\is-ofticier de service co 

planton à la barrière de Ménilmontant, adressé au i . 

nant de semaine. Ce sous-officier ayant entendu c 

l'assassin ! se rendit aussitôt à l'endroit d'où parlai 
'aperçu8 

cris. « En arrivant, dit le sergent Drevon, J . 

militaire au milieu d'une foule furieuse. A mon app . 

0 

elle s'ouvrit. Le soldat, tout effrayé, en profita Pou ' j
j50

n 

fuir et se débarrasser. 11 alla se réfugier dans une^ ̂  

voisine où je l'ai suivi ; en me voyant, il est vr"  j ,„ ~ -j , . jotirr"' 
tre entre mes mains. J'ai remis mon prisonnier nU 

du 3' de ligne de planton à la barrière de Mem 

A l'instant même, un agent de police W 
formait 

commissaire de policé de Belleville qu'un
 assass

'°^ op-

d'être commis dans le passage 
Deschamps par

elabïr
-

taire du 4P de ligne, qui était détenu au poste j,, 

riôre. M. le commissaire de police s'empressa a ^ 

sur les lieux, assisté d'un docteur en
 méie

^
n

'
smï 

moment où ils arrivèrent au passage. 

Je* 

Schmitd, maître maçon, rendait le dernier so \ 

de sa famille. , «
or

bal conça* 
M. Bodard, médecin, dressa un procès-»® 

ces termes : 
constater la 

Je déclara avoir été appelé pour ^u»—- .),
a

mps-
sieur Jean Schmitd, demeurant passage 

arrivée, je n'ai trouvé qu'un c°;
d:j

)iqu
'aut la»

c 

blessure du 

instrument P»y£daO»*fi 
casser les

"<i
e

lan"$ 

A mon 
La cause de la mort est un 

la bouche. Il a d'abord commencé par lfr*"
traV

ersô re 7
eC0

ifi 
rieu renient et inférieurement; plus loin, "

 lolll
bée sur 1 

et la trachée, à un point que je l 'ai trouva 

gauche; il a coupé les veines j ug lllairn
mo

rrhagi8 s 

Par suite de ces blessures, il y a eu nen 

mort immédiatement. 

Ht 

Signé BOBA^i 

médecin I 
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ro de police procéda à une enquête ju-
,
 lc

 comni'f a rc ^ ̂
 (Vm

^
 quer

e11e assez vive, 

• 'irp (11»
 Cla

?' " deux frères Jouhault, dont l'un est sol-

et l'autre menuisier dans je passage 
dC g

,s'sêmb!ement considérable s'était formé 

«LrSchmidt, maître maçon, àgéde plus de 
^a-d'eux^ns

 tlaiislac)licre
iie des deux frères, et, 

e jeune militaire d 'avoir frappéson 

un coup très violent à la ligure. A 

Eugène Jouhault répondit par un coup 

"'arroseur. 

ces deux indivi-

nie de fait, 
^

lie
,'ao<iui n'atteignil pas 

jjecbp^
 rS

onnes se jetèrent entre 

i**
5,eU

 parut se rétablir. Mais peu d mstans apres, 

**d 1wd tUait très courrouce d avoir vu le 

le s^'
tir

 -, ■.«irefràppcr son frère, aine de plus de dix an-

, sur ses pas, et allant au-devant d'Eugène 

q in traita de gamin, et le frappa pour la seconde 

sot-

aire dégaina sa baïonnette et en frappa 
<
X1

 -,i I „ i-nllll fllt SI 
'lllllll 

aire
' "•' -tendus 

Sdunitd - Le
 coup' 

instantanée 

fut si violent que la mort fut, pour 

^'T 'oins entendus par M. le commandant Doineau, 
I^.'^i '^iôrmation, confirmèrent leurs déclarations 

de police. 

'ouverture des débats, plusieurs per-
*fdevant

n
jo o 

t0*
11

 nt
 do l'ouverture des débats, plusieurs per-

Au moi ^ entrent dans l'auditoire ; c'est la famille 
sonllfS

ii
 e

'!reux Schmitd. L'huissier les fait placer sur les 
du
 Serves aux témoins. _ 

1 «résident, à l'accuse : Vous reconnaissez celle 

f." placée sur le bureau comme étant celle dont 
batonne l .'

lcs scrv
i pour frapper le sieur Schmitd? 

musvou» ,
 co

]
one

| Malheureusement 
c est 

r
T

.mo dont ie me suis servi pour frapper l'homme qui 

KiRiné un soufflet. 

m '.
 avjl

jt-il longtemps que vous n étiez aile chez votre 

1 R. Il v avait à peu près quinze jours. Je venais 

i i tous les huit ou quinze jours. Nous étions bien en-

îmrde' mais le 8 septembre j'ai cru qu'il me méprisait. 

p Vous avez dû alors rencontrer le sieur Jean Schmitd 

« votre frère, avec lequel il était lié ? — R. Je ne me 

>lle pas de l'avoir jamais rencontré. Je ne le connais-
r8 '-''Kl

a
 Aussi i'ai été étonné de le voir se mêler à notre sais |'» ï'' J 

^rl 'eS septembre, vous êles allé chez votre frère Fran-

çois. vous a invité à dîner, il vous a offert à boire au 

n
 il vous a donné de l'argent pour vous aider à vous 

TMdre'p^
s
 promptement à la caserne; comment avez-

«us I>LI dïro qu'il vous méprisait? — R. Parce que, en me 

fajiil les -20 sous, il m'avait tenu de mauvais propos; il 
m'a traite de mauvais sujet. 

p Vous avez porté un coup de baïonnette qui a eu un 

■Aoilat mortel. Vous ne pouviez, en frappant ainsi, ne pas 

reconnaître que vous vous exposiez à donner la mort. 

| - avez brisé les dents de Schmitd et traversé de part 

en part la gorge de ce malheureux ? — R. J'ai été attaqué, 

i et homme s'est jeté sur-moi et m'a porté des coups; alors 

je me suis mis en défense en prenant ma baïonnette. 

I). Lc Conseil pourra admettre comme circonstances 

atténuantes les coups et les violences qui ont été exercés 

sur vous; mais ce n'était pas un motif suffisant pour don-

Érlamortà l'agresseur? — R. Mon colonel, j'avais passé 

la journée avec mon frère ; nous avions bu dans plusieurs 

endroits; j'étais un peu animé; ce qui, joint à ce que j'é-

prouvais de la querelle avec mon frère, m'empêchait de 
bien apprécier ce que je faisais. 

D. dominent avez-vous frappé le sieur Schmitd? —■ R. 

fat mis la baïonnette à la main quand je me suis vu en 

dmger, et j'ai dit : «Malheur à qui osera me toucher. » 

I il dans ce moment que j'ai vu le sieur Schmitd s 'a-

nacer comme un furieux et venir par derrière me pren-

e par le cou en m'injuriant. Oui, mon colonel, j'ai senti 

- mains de cet homme me prendre à la gorge. J'ai levé 

le bras en l'air, et, le portant en arrière, j'ai atteint celui 

qui nie tenait. La baïonnette l'a piqué dans la bouche. Il 

n'a rien dit, mais convulsivement il m'a serré encore plus 
1
/"■■ Nous sommes tombés. Je ne croyais pas que je me 

battais avec un mourant. (L'accusé paraît vivement ému.) 

D. Vous comprenez aujourd'hui tout le danger qu'il y a 

i se servir d'une arme meurtrière. — R. Oui, colonel; si 

| avais pa croire que le malheureux succomberait par 
Mie de ce coup, je ne l'aurais pas frappé. 

'/. Delattre, commissaire du Gouvernement : Nous 

l»ooa fait citer lc frère de l'accusé comme pouvant éclai-
fir la justice à titre de renscignemens. 

■'■ !<■' président : Si la défense ne s'y oppose pas, nous 
I étendrons. 

Robert-Dumesnil : Nous engageons le frère à dire 
hôte la vérité. 

François Jouhault, menuisier : Mon frère Eugène, sol-

dat! 4P de ligne, vint me voir à Beileville le 8 de ce 

"»>s; U pouvait être une heure et demie. Me trouvant en 

4 y ,
 3VCC plusicurs

 personnes, nous l'invitâmes à dîner 
'' "n marchand de vins. A cinq heures, nous sortîmes, 

non livre m'accompagna jusque dans mon domicile, 

Passage Resehamps. Là, nous avons rencontré des 

. J niotes de ma femme, et avec eux nous sommes al-
"**n8 un calé du passage. 

<ei2
a

Sei
'
t
..
heures

'
 mon IW

'
rc

 l
mr,a de

 nous quitter pour 
Lé». Ju

 a
 |

 a
PP

c|
; cependant nous entrâmes avec un sieur 

" lori
 eZ

 !
narc

hand de vin Martelet, qui nous servit 

barriez u •
a

u'
ès

 '
luoi J

'
ai

 accompagné mon frère vers la 
c Mernlmontant. Arrivés à la station des voitures, 

Wivk, ? i
 m

°
n frèro dc lui

 P
a

>'cr un cabriolet, 
mis u ,,i •

 l0t
,
à sa cas

ernc. Mon frère refusa 

fiai i, '"°
c
'°

 0 (1
 "n franc dans la main et je le congé-I '• Apres avoir '' 

«•te rendre .„ 

min, attends ; je vais te faire ton affaire. » En disant cela, 

H s'élança sur lui, le saisit au cou, et le secoua fortement. 

Mon frère, tenant la baïonnette dans la main droite, la 

leva; mais je n'ai pas vu comment il a porté le coup. Ils 

tombèrent par terre tous deux ; Schmitd était dessus. 

Michel Montaigu, tourneur : Je demeure dans le pas-

sage Deschamps, où s'est passé l'affaire. Je sortais de chez 

moi, lorsque je vis l'accuse Eugène Jouhault, donner un 

coup de poing à son frère. Le sieur Schmitd, qui était pré-

sent, se mêla delà dispute, et porla un coup sur la figure 

du militaire. Je leur fis des observations et les engageai à 

ne pas continuer à se disputer. Jouhault l'aîné faisait des 

reproches à son frère Eugène, de ce qu'il avait exercé des 

violences sur lui, quoiqu'il lui eût offert une pièce de 1 

franc pour prendre une voiture. Eugène lança un coup à 

François Jouhault ; ce que voyant, Schmitd intervint de 

nouveau et donna un soufflet à Eugène. Celui-ci ôta son 
schako et en frappa Schmitd à la figure. 

Eugène Jouhault s'étant reculé de quelques pas, je dis 

à M. Schmidt que, puisqu'il y avait des coups portés, il 

fallait s'en aller. Nous nous retirions en effet; mais tout à 

coup M. Schmidt s'est retourné, et, allant vers Eugène, je 

l'ai entendu s'écrier : « Ah ! un gamin comme ça qui se 

permet de battre son frère ! » C'est dans ce moment que 

le militaire s'est reculé, a porté la main à sa baïonnette, et, 

s'élançant sur M. Schmitd, il lui a porté un coup dans la 

figure que je crus être un coup de poing. Je vis M. 

Schmitd saisir Eugène Jouhault parle cou, ils tombèrent 

tous deux à quelques pas de distance. Je me suis jeté sur 

eux pour les séparer, j'ai saisi Schmitd qui était sur Jou-

hault, et voyant le sang couler de la bouche du blessé, et 

la baïonnette tomber, je m'écriai : « Ah! brigand, tu l'as 

tué! » N'ayant plus de force, je me mis à l'écart. 

Antoine Protais, menuisier : J'ai dîné avec les deux 

frères Jouhault et d'autres personnes chez le sieur Marte-

let, marchand de vins, à Beileville, après quoi nous nous 

sommes séparés. Le soir, vers sept heures et demie, je 

suis descendu clans le passage Deschamps, où j'ai rencon-

tré les deux frères Jouhault qui se disputaient. Je m'ap-

prochai d'eux pour les mettre d'accord, lorsque M. 

Schmitd est intervenu dans la querelle, et, au lieu de 

chercher à l'appaiser, je l'ai vu donner un fort coup sur la 

figure du militaire. Eugène Jouhault recula de quelques 

pas et tira sa baïonnette du fourreau. Mais de l'endroit où 

je me trouvais quand le coup mortel a été porté, je ne pou-

vais voir les mouvemens du militaire. Seulement, j'ai en-

tendu beaucoup de cris partir de la foule; on disait : il est 

mort; il est mort! J'ai aidé à transporter M. Schmitd clans 

sa maison, où il a, en effet, rendu le dernier soupir. 

M. le président : Vous venez dc dire que vous aviez vu 

Schmitd porter un coup au militaire; avez-vous vu le sang 
jaillir dc ce coup ? 

Le témoin : Mon colonel, je n'ai rien vu do semblable. 

M. le président : Vous avez vu ce qui s'est passé; vous 

pouvez nous dire comment le fusilier Jouhault a tiré sa 

baïonnette. Est-ce en passant la main derrière le dos ou 
en la prenant par devant ? 

Le témoin : U l'a prise par devant, puis il a levé la 

main jusqu'à la hauteur de l'épaule. Comme M. Schmitd, 

qui était très grand et très fort, me masquait le militaire, 

je n'ai pu voir d'une manière bien distincte comment le 

coup a été lancé sur Schmitd, mais je les ai vu tomber 
tous deux. 

Rosalie Jauzon, femme Barbier : J'étais devant la porte 

-de ma maison, lorsque j'aperçus les deux frères Jouhault, 

que je connais parfaitement, se disputer entre eux. J'cn-

personnes appelées par la famille de l'accusé. Il est établi 

parleurs dépositions, que Eugène Jouhault était d'une 

bonne conduite. Depuis quatre années qu'il est au service 

militaire, il n'a subi que deux jours de salle de police, 

pour être rentré à la caserne une heure trop tard. 

M. le commandant Delaltre, commissaire du Gouverne-

ment, soutient l'accusation de meurtre. « Cependant, dit-

il, nous devons reconnaître qu'il existe dans la cause des 

circonstances qui peuvent influer sur l'opinion des juges, 

et qui peuvent donner aux faits imputés à Jouhault une 

qualification moins grave. 11 est constant que le militai-

re n'a dégainé qu'après avoir été, à plusieurs repri-

ses, victime de la brutalité du sieur Schmitd. Mais, quel-

ques violentes qu'aient été les attaques de cet homme, 

elles n'étaient pas suffisamment graves pour constituer le 

cas dc légitime défense. En frappant de son arme l'agres-

seur, qui s'était brutalement interposé entre les deux frè-

res, l'accusé, nous voulons bien ie croire, n'a pas eu la 

pensée de commettre un meurtre ; il a voulu se défendre 

contre des voies de fait, et malheureusement, en se ser-

vant de son arme, il a fait des blessures qui ont occasion-
né la mort. 

« C'est d'après ces considérations, Messieurs, que pré-

voyant la solution que vous pourriez porter sur l'accusa-

tion principale, nous vous soumettons une question subsi-

diaire qui résulte des débats. C'esL celle d'avoir fait au 

sieur Schmitd des blessures qui ont occasionné la mort, 

sans que leur auteur ait eu l'intention de la donner. » 

M" Robort-Dumesnil présente la défense de Jouhault; il 

soutient que la situation critique dans laquelle il s'est 

trouvé, était suffisamment grave pour motiver le cas de la 
légitime défense. 

M. le commissaire du Gouvernement réplique au défen-

seur, et M' Cartelier combat les derniers argumens du mi-
nistère public. 

Le Conseil, après une longue délibération, déclare, àl'u-

hanimilé des voix, l'accusé non-coupable de meurtre. 

Statuant sur la question subsidiaire, posée comme résul-

trnt des débats, le Conseil, à la minorité de faveur de 3 

voix contre 4, déclare Eugène Jouhault non-coupable d'a-

voir fait des blessures ayant occasionné la mort sans in-

tention de la donner, prononce son acquittement, et or-

donne qu'il sera renvoyé à son corps pour y continuer son 
service. 

Aussitôt que le jugement a été lu à Eugène Jouhault, en 

présence do la garde assemblée sous les armes, les deux 

frères se sont précipités dans les bras l'un de l'autre, au 

milieu des témoignages d'approbation donnés par les nom-

breuses personnes qui assistaient au dénouement de cette 
triste et déplorable affaire. 

La famille de Schmitd s'est retirée dans le silence et 
dans le recueillement. 
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lendis François Jouhault dire à son frère Eugèue : « Va-t-

en à la caserne, voici 20 sous ! » Le militaire répondit : 

« Je vais être puni, parce que tu as déchiré ma tunique.» 

Je n'ai plus fait attention à cette querelle entre deux 
frères. 

Un peu de temps après, M. Schmitd s'approcha d'eux; 

je l'ai vu porter au militaire un coup do poing derrière la 

lête. Je m'approchai de Schmitd, et je l'entraînai au moins 

à vingt pas; je voulais empêcher un malheur.... 

M. le président: Vous aviez bien raison, Schmitd au-
rait dû suivre votre conseil et se retirer. 

La femme Barbier : On a quelquefois de bonnes idées, 

mais les hommes, ça aime le tapage. Alors donc, M. 

Schmitd est revenu sur ses pas et a donné un soufflet à 
Jouhault le militaire. 

M. le président : Et le militaire, qu'a-t-il fait dans ce 
moment ? 

La femme Barbier : Il a jeté son schako à la figure de 

M. Schmitd, mais il ne l'a pas atteint. Sur ce coup de 

temps, Schmitd se recule, puis s'avance, et s'élance tout 

d'un trait sur le militaire, qu'il saisit à la gorge... Dans ce 

moment, j'ai vu... et je vois encore le militaire dégainant 

sa baïonnette, et en porter un coup dans la figure de M. 

Schmitd. 

M. le président : Puisque vous avez vu porter le coup 

de baïonnette, vous devez savoir où ce coup a porté? 

La femme Barbier : Dam ! ça m'a fait une si grande 

sensation que je n'ai plus rien vu; mais j'ai su qu'il esten-

tré dans la bouche de Schmitd. Alors il s'est rassemblé un 

grand las de monde. Parmi les gens qui étaient là, il y en 

avait qui disaient : « Il faut tuer le militaire. » Celui-ci leur 

répondit: « Ecoutez, mes amis, tuez-moi si vous voulez, 

mais je suis un homme perdu. » Je me suis retirée dans 

mon domicile, où bientôt après on mc dit que M. Schmitd 
était mort par suite du coup de baïonnette. 

M. le président : Dans l'instruction, vous avez déclaré 

que le sieur Schmitd avait saisi au cou le militaire avant 

que celui-ci ne lui eût porté le coup de baïonnette. Expli-
quez-nous comment cela s'est fait ? 

Le témoin: J'ai vu M. Schmitd prendre Eugène Jou-

hault par derrière en le traitant de gamin. Alors celui-ci, 

qui tenait l'arme dans la main droite l'a portée à la hau-

teur de son épaule. C'est par ce mouvement fait avec une 

grande promptitude que la baïonnette est eutrée dans la 
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Emmanuel Bannier : Je passais au moment même où 

le militaire a frappé le bourgeois, mais je n'ai pu voir 

autre chose que la baïonnette pénétrer dans la bouche et 

les deux hommes tomber. J'ai désarmé le militaire, qui ne 

m'a opposé aucune résistance. Il a dit : « Je suis un hom-
me perdu ! » 

M. Deschamps, propriétaire et marchand de bois, dé 

clai e qu'il a entendu lc sieur François Jouhault dire à son 

jeune frère le militaire :« Comment! misérable! tu oses 

lever la main sur ton frère aîné de plus de dix ans! Tu 

viens boire mon vin et manger mon pain, el tu as l'audace 

de me frapper! » Ce sont ces plaintes qui, entendues du 

sieur Schmitd, ont excité ce pauvre malheureux a donner 

au soldat un soufflet comme je n'en ai jamais vu appliquer 

de pareil. Le père Schmitd recommença, et comme j'en 

trai pendant deux minutes dans mon chantier, j'appris que 

le militaire avait tué M. Schmitd. Je suis allô chercher 1 
garde. 

M. le président : Vous connaissiez Schmitd ; on ditqu'i. 

était beaucoup plus fort que l'accusé. Qu'en pensez-vous ? 

Le témoin : C'est bien vrai. Schmitd était un homme 

haut de six pieds, très gros et très fort. Il en aurait fait 

deux comme le soldat. Du reste, c'était un assez brave 

homme quand il était àjeûn ; mais il n'était pas aisé quand 

il avait bu un petit coup. Le 8 septembre, il était un 
échautfé. 

Après l'audition de quelques nouveaux témoins qu 

produisent les faits déjà connus, le Conseil entend plus 

PARIS, 3 OCTOBRE. 

Le sieur Charpentier, fabricant dc couverts argentés 

portait aujourd'hui une plainte en refus d'insertion contre 

les quatre gérans des journaux le Constitutionnel, la 

Presse, les Débats elle Siècle; les trois derniers ont fait 
défaut. 

Le Tribunal, après avoir entendu la défense dc M. De-

nain, gérant du Constitutionnel, présentée par M° Cau-
vain, a prononcé en ces termes : 

« Attendu que les quatre journaux incriminés ont fait pré-
céder d'observations l'insertion do jugemens rendus par la 4' 
et par la 5° chambre du Tribunal de première instance de la 
Seine ; jugement dans lesquels M. Charpentier avait un in-
térêt ; 

a Attendu que, dans ces observations préliminaires, le sieur 
Charpentier était nommé; que, conséquemment, lc droit dc 
réponse lui était acquis, et que sa réponse n'a rien de con-
traire aux lois; 

« Par ces motifs, faisant aux prévenus application de l'ar-
ticle 11 de la loi du 25 mars 1822,, les condamne chacun en 
50 francs d'amende, 100 francs de dommages-intérêts; ordon-
ne l'insertion dans chacun des quatre journaux, dans les trois 
jours, à peine do 20 francs par chaque jour de retard, et les 
condamne aux dépens. » 

- Eugène Maucorps est un paroissien de Saint-Eusta-

che, un enfant de la halle; il a douze ans, et n'a pas l'air 

d'en avoir plus de huit. Il est prévenu de vagabondage. 

D. Pourquoi avez-vous quitté vos parons ? 

Une femme, s'approchant de la barre : C'est inutile de 

lui demander, il ne le dira pas ; je le connais, c'est moi-
même qu'est sa mère. 

M. le président : Et savez-vous, vous-même, pourquoi 
il vous a quittée? 

La mère : Ça va de source, que je le sais ; le garnement 

s'est en allé parce qu'il était habillé comme un prince. 

M. le président : Le Tribunal ne comprend pas. 

La mère : Une veste bleu-de-ciel, pantalon de même, 

une casquette à glands jaunes, des souliers à rubans : un 
vrai aristo, quoi ! 

M. le président : Expliquez donc pourquoi il vous a 

quittée, et ne nous parlez pas toujours de sa toilette. 

La mère : C'est la toilette qu'est tout, et qu'il a fait son 

chien couchant pour la garder : tout ça par orgueil, et pour 
avoir quelque chose de sa tante. 

La tante : Oui, et il était si gentil, le chérubin, qu'il 

m'a escroqué 50 centimes; mais faut dire à ces messieurs 

que c'étaient ses habits de sa première communion. 

La mère : Ça va do source; il avait fait sa première 

communion le 15; alors, le 16, il vient me faire son chien 

couchant, à seule fin que je lui laisse ses habits pour faire 
bisquer ses camarades et aller voir sa tante. 

M. le président : Et il n'est plus revenu ? 

La mère : Bêtise de sa tante, qui lui a donné 10 sous, 

que ça lui a mis l'eau à la bouche et qu'il a vendu tous ses 
beaux habits pour faire la noce. 

M. le président : Le réclamez-vous ? 

La mère : Ça va de source; faudrait avoir guère de re-

ligion, puisqu'il confirme dimanche; comme vous voyez, 

il n'est que temps que je remmène pour lui faire reprendre 

mesure d'habits; par exemple, faudra mettre dans le 
gement que c'est sa tante qui le rhabille. 

La tante : Moi, par exemple ! 

La mère : Virginie, tu l'as dit; une tante n'a que sa pa-

role ; tu sais que t'aimes à le voir quand il est sur son 
trente et un. 

IM tante: Je ferai ce que je pourrai, mais je ne veux 
pas qu'on mette rien dans les papiers. 

L'affaire ainsi arrangée, et le délit disparaissant devant 

la réclamation de la mère, le Tribunal a renvoyé Eugène 
de la poursuite. 

— Les lecteurs de la Gazette des Tribunaux se rap-

pellent sans doute encore l'histoire de cette fameuse bande 

de voleurs, dite du faubourg Saint-Germain, qui marqua 

son passage en 1842 par des vols d'une audace inouïe, et 

à la lête de laquelle figurait un nommé Flachat, homme 

d'une adresse peu commune, et que la police avait recher-
ché longtemps avant de pouvoir 1'atleindre. 

Etabli maître tapissier dans le faubourg Poissonnière, 

Flachat avait la clientèle d'un grand nombre de riches hô-

tels du faubourg Saint-Germain. Grâceà laeonfiance qu'on 

avait eu lui, il examinait les localités, prenait des em-

î re- I preintes, préparait les voies, puis, une fois ses plans bien 

plusicurs arrêtés, à l'aide d'une espèce d'échelle, machine des plus 

ingénieuses, il s'introduisait la nuit par les fenêtres, et dé-

valisait entièrement les maisons pour lesquelles il travail-
lait. 

Cependant, comme tout a un terme, Flachat, dans une 

deses expéditions, oublia un ciseau de menuisier ; c'était 

là un bien faible indice ; mais la police l'utilisa, et bientôt 

elle sût, par la marque de fabrique, quel citait le quincail-

lier qui l'avait vendu. Ce quincaillier désigna Flachat com-

me étant l'acquéreur. Dès-lors tout était découvert, et 

la bande tout entière, composée de vingt-cinq individus, 
comparut devant les assises de la Seine. 

Le 15 octobre 1843, le jury rendit son verdict dans cette 

affaire, qui se termina par la condamnation de la majeure 
partie des accusés. 

Les principaux d'entre eux, Flachat, Courvoisier, Gau-

tier dit Sans-Pouce, Labru, Mathieu, la femme Fabre 

(Antoinette), la femme Roche, maîtresse dc Flachat, en-

coururent des peines de dix-huit à trente années do tra-

vaux forcés, et tous furent dirigés sur les bagnes, où ils 

expient leurs fautes. Dc ce nombre fut la femme Fabre, 

qui déjà avait subi une condamnation de quinze ans de ré-

clusion à Clermont pour recel, et qui, cette fois, s'était en-

tendue condamner à vingt ans de travaux forcés. Envoyée 

de nouveau à Clermont, elle revint plus tard dans les pri-

sons du départementde la Seine, et, en 1848, elle se trou-
vait détenue à Saint-Lazare. 

La révolution fit ouvrir les portes de cette prison, et, 

comme toutes les autres prisonnières, la femme Fabre 

profita de l'effervescence populaire pour recouvrer sa li-

berté. Depuis cette époque, on n'en avaitplus entendu par-

ler, lorsqu'hicr, des agens du service de sûreté qui, en 

1842, l'avaient arrêté, la rencontrèrent; bien que près de 

dix années se fussent écoulées depuis cette époque, ils la 
reconnurent et la mirent en état d'arrestation. 

Cette femme, qui depuis quatre ans avait su échapper à 

toutes les recherches, habitait le quartier de l'Hôtel-de-

Ville. Elle a été mise à la disposition du procureur delà 
République. 

— Le secrétaire de la mairie de Grenelle, M. Claude 

Peignée, s'était absenté avant-hier une partie du jour de 

son domicile, qui fait partie de la maison commune. Lors-

qu'il y revint, il en tronva, à sa grande surprise, la porte 

d'entrée toute grande ouverte. Pressentant un malheur, il 

courut aussitôt à sa chambre à coucher, dans laquelle se 

trouvait placé son secrétaire ; ce meuble était fracturé, et, 

dès le premier examen, il reconnut qu'on en avait enlevé : 

1° 10,427 fr. 50 c. en bons du Trésor; 2° 770 fr. en es-

pèces; 3° un billet de banque dc 100 fr. ; 4° une montre 

de femme en or avec sa chaîne; 5° une lorgnette-jumelle 
en ivoire, etc. 

Le premier soin de M. Peignée fut de courir au Trésor, 

pour mettre opposition aux bons qui venaient de lui être 

ainsi volés, puis il revint à Grenelle, où il fit, devant le 

commissaire de police, sa déclaration, en invitant ce ma-

gistrat à venir constater que c'était à l'aide d'un ciseau, 

pris dans la cave de la mairie même, que les pesées, qui 

avaient déterminé l'effraction, avaient été faites à la porte 
de l'appartement et au secrétaire. 

Les recherches auxquelles la gendarmerie locale et la 

police se livrent, pour découvrir l'auteur de ce vol auda-

cieux, n'ont pas, jusqu'à ce moment, obtenu de résultat 

complet; cependant, de graves indices s'élèvent contre un 

individu que M. Peignée, toutefois, n'a pu se décider qu'a-

vec peine à signaler comme celui sur lequel se portent ses 
soupçons. 

— Un grave incendie a éclaté hier; à sept heures et de-

mie du soir, dans la manufacture de cuirs vernis des 

sieurs Fischer et Back, rue de Grenelle, 73, à Grenelle. Lo 

gros tuyau du calorifère du séchoir, que l'on avait négligé 

d'isoler des poutres du plancher, leur a communiqué le 

feu, que la présence de matières essentiellement combus-
tibles a promptement développé. 

Cependant, grâce au zèle dont ont fait preuve les pom-

piers de la commune et ceux du village d'Auteuil, accou-

rus à la première alerte sur le théâtre du sinistre, on a pu 
se rendre maître du feu vers dix heures. 

Les bâtimens de l'usine, qui appartiennent au sieur Her-

pin, étaient assurés pour une somme de 60,000 francs à 

la Compagnie mutuelle, mais les marchandises ne l'étaient 

pas. Le saisissement du sieur Fischer, un des deux manu-

facturiers incendiés, a été si grand à la vue des premières 

flammes, qu'il est tombé à la renverse sans connaissance, 

et qu'il a fallu|le transporter sur un lit, où des soins em-
pressés lui ont été donnés. 

— ERRATUM. — Dans la lettre de M. le marquis de London-
derry à M. Louis-Napoléon, président de la République, il 
s'est glissé, à la26

mc
 ligne, une faute typographique qu'il faut 

ainsi rectifier : Au lieu de : des deux sœurs de la beauté, li-
sez : des doux sourires de la beauté. 

DÉPARTEMENS. 

ju-

peu 

SEINE-ET-MARXE (Nangis). — La commune de Lanois, 

arrondissement de Nangis, a été hier le théâtre d'un vio-
lent incendie, attribué à la malveillance. 

Vers neuf heures du soir, le feu s'est soudainement ma-

nifesté dans un bâtiment servant de grange et attenant à 

la ferme du sieur Issando, cultivateur, et malgré les se-

cours apportés par les habitans de la localité et ceux des 

communes voisines, quatre travées de bâtiment et plus de 

trois mille bottes de fourrages ontélé la proie des flammes. 

À la première nouvelle de ce sinistre, le procureur de la 

République de l'arrondissement, assisté de la gendarme-

rie, s'est transporté à Lacroix, pour y procéder à une en-

quête. On a constaté quede feu avait été mis à l'intérieur 

de la grange, dans laquelle on a pu pénétrer en escaladant 

un mur peu élevé. C'est la troisième fois, depuis six mois 

que le feu éclate dans l'habitation du sieur Issando. Les 

constatations faites par la justice font présumer que ces 
sinistres ont le même auteur. 

— (Mitry) — Avant-hier, un nommé P. .. parcourait 

les cabarets de Mitry, et, s'adressant aux personnes qu'il 

y trouvait, il essayait de faire de la propagande socialiste 

« Le moment venu, disait-il, nos frères seuls seront res-

pectes. » Et, désignant plusieurs maisons des notables ha-

bitans de la localité, il s'écriait : « La guillotine ne tardera 
pas a venir pour ces gens-là. » 

Arrêté par ceux auxquels il tenait ces propos, P a été 
mis a la disposition de la justice. 

— (Courances). — Pendant l'avant-dernière nuit, des 

voleurs se sont introduits, en escaladant un mur très élc-
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ces, etouvrant plusieurs troncs 
al aide d etlraction, ils ont soustrait une somme de 70 fr 

Ils ont en outre emporté des souliers garnis de boucles 

d argent et appartenant au vénérable curé de la paroisse 
M. I abbe Doulet. ' 

Le lendemain matin, le juge de paix de l'arrondisse-

ment, assiste de la gendarmerie, s'est transporté dans l'é-

glise pour y constater les traces d'effractions et procéder 

aux investigations nécessaires pour mettre la justice sur 
les traces des coupables. 

— BASTIA (Corse). — Nous avons raconté la rencontre 
qui a eu heu entre la bande des frères Massoni et la gen-

darmerie. Nous avons dit qu'après la mort de l'aîné de ces 

deux malfaiteurs, le cadet était parvenu à se sauver quoi-

que blessé. Ge dernier a été l'objet des poursuites inces-

santes de M. le commandant Sexe. Le courrier d'hier nous 

a appris qu'on était parvenu à découvrir la grotte dans la-
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quelle ce digne émule de son frère s'était réfugié.,M. Sexe 

a pris toutes les mesures nécessaires pour empêcher la 

fuite de ce bandit, qui paraît vouloir, comme Arriglh, ven-

dre chère sa vie. Cent hommes de ligne ont été demandés 

à Cortc ainsi que des rhineurs. Nous espérons que la des-

truction de ce misérable nous coûtera moins cher que celle 

de son frère. Nous ferons connaître lc résultat de cette 

nouvelle affaire. 

Le bandit Orsini Laurent, de Cambia, prévenu d'assas-

sinat, a été tué le 26 de ce mois, par le brigadier Brandi 

et le gendarme Vitoli, delà brigade Saint-Laurent. 

Le même jour, une rencontre moins heureuse a eu lieu 

entre quatre gendarmes et les bandits Cucchi, deux des 

plus féroces malfaiteurs de l'arrondissement de Sartène. 

Les gendarmes étaient guidés par un ennemi des Cucchi. 

Ces derniers sont parvenus à se sauver après avoir blessé 

le guide et un gendarme. 

— SAÔXE-F.T- LOIRE (Chàlon). — On lit dans le Courrier 

de Saône-et-Loire : 

« Les incendies semblent se multiplier autour de nous. 

Mercredi, 25 août, les pompiers de Riiffey et Sainte-Maric-

la-Blanche (Côlc-d'Or), revenaient à peine du village de 

Corberon, où plusieurs ménages avaient été détruits dans 

la soirée précédente, lorsque, vers cinq heures du matin, 

le l'eu éclata de nouveau dans le village de Sainte-Marie, 

et dévora une habitation bourgeoise, entourée de bâtimens 

à paille et presque conligus. De prompts secours ont em-

pêché l'incendie dc se propager, et l'habitation seule: 

été consumée avec ses dépendances. La malveillance pa 

r ait être évidemment la cause de ce dernier sinistre com-

me de tant d'autres. 

« La veille, un de ces mendians vagabonds contre les 

quels une répression sévère devrait être exercée, s'étail 

présenté dans la maison, et la domestique ayant refusé de 

lui faire l'aumône en l'absence de sa maîtresse, il avait 

manifesté un assez vif mécontentement. Quelques instans 

après, la domestique crut entendre marcher sur le grenier, 

et vit ensuite le même mendiant sortir par la porte de la 

grange ; elle lit part de ses inquiétudes à quelques voisi-

nes, et entre autres à l'insliluteur de la commune, qui 

visitèrent avec soin le bâtiment sans y rien remarquer 

d'extraordinaire, on monta même la garde pendant une 

partie delà nuit. Quoiqu'il en soit, le feu éclata quelques 
heures après, sans aucune autre cause connue. 

« Tel est le récit que nous transmet un témoin oculaire 

pii a été sur place au début de l'incendie, et qui a recueilli 

les renseignemens sur les lieux mêmes. « 

HAUT-RHIN (Altkirch). — Le 2 î septembre, entre 

minuit et une heure, deux préposés des douanes, qui 

étaient embusqués au faubourg de Belfort, à coté de la 

maison dans laquelle demeurent MM. Félix PHiéger, re-

ceveur municipal, el Adam Pfheger, percepteur, aperçu-

rent cinq ou six individus qu'ils crurent être des contre-

bandiers. Ils les attaquèrent aissitôt; une lutte s'en suivit, 

el l'un d'eux dirigeait déjà son pistolet sur la poitrine d'un 

préposé qui aurait sans doute clé atteint si son camarade 

n'avait pas détourné la direction de l'arme en portant un 

violent coup de crosse sur la tête de l'agresseur; le coup 

partit et la balle brisa le carreau d'une fenêtre voisine. 

Tous Ces malfaiteurs ont pris la fuite, à l'exception do 

celui qui avait reçu le coup de crosse, et qui a été arrêté; 

on a trouvé sur lui une vrille et sur le lieu de la scène cinq 

parapluies. 

Le lendemain, on a appris qu'un de ces individus était 

arrivé, dans la même nuit, à une heure et demie, à As-

p'ach, village situe à une demi-lieue d'AIlkirch; qu'en ar-

rivant, ii n'avait pas de chaussure.- ; qu'il avait acheté 

d'un ouvrier de fabrique, une paire de souliers pour 6 fr., 

et qu'il s'était fait conduire de suite, par un voiturier, qu'il 

a largement rétribué, jusqu'à Cernay, où, sans doute, il 

sera parti avec le premier convoi du' chemin de fer. 

On suppose que tous ces individus faisaient partie d'u-

ne association de malfaiteurs, el qu'ils avaient médité cette 

nuit une expédition contre la caisse du percepteur ou du 

receveur municipal. 

i — (Mulhouse). — Une somme dc 220 fr. en or, qu'un 

laitier de Brunstadt conservait religieusement entre sa 

paillasse et son bois de lit, disparut subitement sans qu'il 

fût possible de retrouver le magot. Les recherches de la 

poiiee étaient demeurées sans résultat, lorsque mardi der-

nier, jour de marché, une fille de la campagne, courant 

d'étalage en étalage, éveiile {'attention d'un agent de ser-

vice, par ses nombreuses emplettes, et surtout par l'affec-

tation qu'elle met à payer sans marchander. 

L'agent invite aussitôt la prodigue paysanne à le suivre 

au bureau de police; en chemin, celle ci allègue un motif, 

mais l'agent, devenu plussoupç umeux, ne la perd pas de 

vue. Ses yeux d'Argus finissent par apercevoir deux bour-

BBStnaiBtSSB 

ses bien garnies qui, tombant du cotillon de l'acheteuse, 

allaient disparaître dans les profondeurs d'un bourbier. Lo 

dénoûment, ou l'a deviné, fut la restitution de l'argent au 

bienheureux laitier, qui en fut quitte pour la perte d'un ou 

deux napoléons, et la mise en arrestation de la paysanne, 

qui n'était autre que sa propre servante. 

ÉTRANGER; 

ANGLETERRE (Londres), 1* octobre. — M. l'alderman 

Hunier a été élu lord-maire de Londres pour l'année com-

mençantà la Saint-Michel 1851 el finissant au 29 septem-

bre 1852. U fera incessamment son entrée solennelle dans 

la Cité avec la pompe ordinaire. 
Les deux nouveaux shériffs pour la ville de Londres el 

le comté de Middlesex, MM. Colterell et Swift, après avoir 

reçu à la Cour de l'échiquier l'investiture royale par le 

cursitor-baron, au nom de la reine, ont donné dans les 

salons du club de Cordwaincr, dont M. Colterell est mem-

bre, un banquet splendide. Il y avait deux cent soixmite-

dix couverts. Les principaux magistrats de l'ordre judi-

ciaire étaient au nombre des convives. 
M. l'alderman Hunier, lord-maire élu, a répondu par 

un discours au toast porté à son honneur par M. Swift. Le 

lord premier baron de la Cour de l'I.'ehiquier a porté à son 

lotir la santé des shériffs élus Tout s'est terminé comme 

au repas de l'Ilôte!-de-Ville de Paris, par des huzzaal des 

hourrahs répétés trois fois, à la manière anglaise. 

t»UrM Aé Paris du 3 Octobre 695* 
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A l'Odéon, ce soir, les Familles, livre 3, chapitre fn 

cifiof comédie qui produit toujours un immense ellet ' s * 
/<■*• l'ampres. On ne saurait vraiment passer m.» „j tt ** 
mante soirée. 1 "e P'uscfct,. 

— A MBIGU. — Aujourd'hui samedi, rentrée do M- r 
Première représentation de Marthe et Marie Saint i '"-'"n -

Chily, Laurent, Gasto' Goujet et U"" Naptal-\nm,ii H 
ront les premiers rôles. 1 * uau,l>re»|g 

— H IPPODROME . — Demain dinianelu - — - , pour ,j„ 
représentai ions delà saison, grande fèto équestre • Ap 
siou du ballon l'Aigle, avec train de plaisir; l 'i ]Uré

u
jJ *ÎÏÏ" 

velin, dont la hardiesse émeut et étonne ohaque luis les 

Dreux spectateurs, ajoutera à ses exercices, déjà si cvi'."""'" 
naire, l'ascension d'un cheval, qu'il enlèvera avec ses den*" 

— A RÈNES NATIONALES. — Demain dimanche, grand i 
équestre et ascension du ballon la Ville dc Marsoin-

les deux nacelles, --- ' 

déni I T, N 

. avec 
, par L Godard; après domain lundi 'il 

i extraordinaire et curieuse dc l'Homme volant précé*'" 
des exercices les plus variés. 

SPECTACLES DU i OCTOBRE. 
Ol 'ÉRA. — 

C OMÉDIE- FRANÇAISE. — Les Demoiselles de Saint-Cvi 
0 ?ÉRA-C0V1IQ.' E. — Joseph. 
O DÉON. — Les Familles, Sous les Pampres, Livre l|| 
O PÉRA-N ATIONAL. — Mosquita la Sorcière. 
V AUDEVILLE. —■ Petit Bonhomme vit encore,- Ouistiti 
VARIÉTÉS. — Drinn, drinn, le Itoi do la Mode I ï j , ■ l ,,. " , i-

ENGRAIS DUSSEAU 
On ne peut le nier. Le produit net est lotit en agri-

culture. Le» résultats doivent donc, s'appréck r, non pas 

seulement en raison de la quantité de grain obtenue, 

mais en raison du [iroduit m l en argent. 
Le système Dusseau, en diminuant lea frais de cul-

ture et, par conséquent, le prix de revient, rend LUCRA-

TIVE la culture des céréales, devenue onéreuse et même 

ruineuse par la méthode, ordinaire. 
Il est démontré qu'avec un rendement moindre, le 

système Dusseau peut donner des bénéfices supérieurs 

au système ordinaire. 
Employé seul et sans addition de fumier, là, où le 

fumie mianque, PESIGRAïS DUS SEAU permet de 

cultiver des terres qu'on serait forcé de laisser incultes 

ou en jachère. 
Avec addition d'un QUART ou d'une DEMI-FUMURE, 

il fournit les moyens, AVEC LA MÊME QUANTITÉ DE 

FUMIER , de cultiver soit DEUX , soit, QUATRE hectares, 

' au lieu D'UN SEUL. 
L'ENGEAIS DUSSEAU est liquide. Ii s'appli-

que à la semence, dont il permet dc diminuer la 

quantité. ENGRAIS et STIMULANT tout à la fois, il 

donne à la germinalion et à la végétation une éner-

gie extraordinaire; il nourrit la plante tant, que ses 

organes ne sont pas encore assez puissans jour 

s'assimiler les principes nutritifs qu'ils doivent pui-

ser dans l'atmosphère, et en développant les racines, 

il les rend plus propres à porter aussi à fa plante 

ceux qui se trouvent disséminés profondément dans 

le. sol. 
C'est ainsi qu'il peut doubler et même tripler lc pro-

duit proportionnel à la semence. On sait qu'en France 

ce produit n'est, en moyenne, pour le froment, que de 

<l pour 1. 

On avait obtenu par hectare avec l'ENGUAïS 

SUSSî-SAU employé seul : 

En lSil), à ST- O UEN (Seine), 41 hceloi. de Froment; 

En 1860, à ST-M AUR (Seine), 45 hectol. de Froment. 

I. 's résultais de 1851 ne sont pas inférieurs à ceux des 

années précédentes. 
En voici quelques-uns. On a récolté proportionnelle-

ment à l'hectare : 

A THIAIS (Seine), 29 hectol. 33 lilres tl'Orge; 

A ST ORIS (Yonne), 30 hectol. de Froment; 

A AIGHEFEUILLE (Loire -Inférieure;, 31 hectolilres 

43 litres id. ; 

A B ÏZONS (Seine-et-Oise), 33 hectol. 93 litres il. ; 

A LAON (Aisne), 34 hectol. 43 litres id.; 

A L AQUEUE (Seinc-et-Oi-e), 37 hectol. 85 litres id.; 

A LA M AISON-NEUVE (Indre), 39 hectol. 60 litres 

d'Avoine ; 
A VERSAILLES (Seine-et-Oise), 38 hectol. de Froment; 

AST-1!RIS (Yonne), 40 hectol. dc Froment; 

A BAHTIIERANS (Douhs), 40 lilres d'Avoine ; 

A NOVON (Oise), 42 hectol. 42 litres de Froment; 

A LAON (Aisne), 42 hectol. 84 litres de Seigle et Blé; 

A LAQUEUE-EN-B IIIE, 53 hectol. 41 lilres d'Avoine; 

A CHATEAU- LAVALLIÈRE (Indre), 80 hectolitres d'A 

voine ; 
A C ERGY (Seine-et-Oise), 250 hectolitres de pommes 

dc lerre. 

Tous ces résultais sont constatés par des procès 

verbaux, des certificats ou des déclarations déposés au 

siège tle l'administration , ainsi que des lettres noue 

hreiises témoignant de la satisfaction des personnes qi 

ont employé l 'ENGHAIS. (Voir pour plus de délail 

,lejourn:d du 10 septembre.) 

de 5 litres. —- Le baril et le port sont à la charge ds: l'acheteur.— Le prix 

MMtS CLASSIQUES le ptfLmr 
i). I .cvi Alvares, Ibrmant un cours complet et mé-
Iho lique de CCA.M.IAI!;E , dc LITIÉIIATURK, I I 'IIISTOI 

av., de GKOur.APiiiE, de SCIENCES, N.V UIIELI.ES CI de 
CALCULS .— Chez l'auteur, rue de'Lilié, 17. (3857; 

Médaille d'honneur à l'exposition de 1819. 

F
hçOQfflC! Ragueneau, rue Joquelet, 7, au 2"". 
U oàoiii pour, toutimprimersoi-meme. Presse 

copier à 10, 17 et 23 tr. avec access. (Ânr.j 
(579-i) 

LA. m LÛMES. 
On trouve dans la maison Bric et C% 189, Regenl-

Slreel, à Londres, — la coupe et l'élégance do U 

confection française, jointe à la s 
toiles, flanelles et calicots anglais, 
en toile d'Irlande à 12 fr. 50 c/— Y, 

tiperiorne 
r.l .e.iiwn; 

des 

tout 

1 

recommandée par les ntcd-'cim: cotiirc 
de poitrine, rhumes, serulnles, uéso tn 

Itoyer, pli., 223, r. St-Mariiu. 3 r, 1/2 k c 

EIIOID, 

aiadies 
rli uvequet 

, 1 1'.' 50 loti. 
(3803j 

r s '«i 1 rfiïï;** uetruilc complctenioiil. 
LA lUHdUraillîit ainsi que les glaires el 
les vents, par les bonbons rafraich|ss"aHsdelj^yignatt 
sans lavetnens ni médicamens. Paris, r. lîichelio.u, 08 

(578^ 

MAISON SIEiBLi A PARIS; 
Ciié rt'Orléans, boulcvnrtl St-Denlat, 

JOX.IES CHATVÏBP.ES, depuis 1 fr. 25 

et dans les prix 

mois. — Petits et gran;] 

depuis ~ 5C> I 

pi 
v<, 30 et ^0 f

r
 p, 

APSAUTiS .ndK 

La C ITÉ D'O RLÉANS est située entre le* portes S.h,(-

Oenii cl Saint-Martin ; elle est au centre des affaire! iij 
proximité de tous les théâtres. 

On trouve dans la Cilé : un établissement île Imn, 

russes et orientaux, un calé oit l'on reçoit tous !>•* jour-

naux, un restaurant que les propre t lires viennent d'outil 
pour la commodité des voyageurs, des omnibus pourta 
chemins de 1er el des voilures dc remise. 

L'îIJKS et A* 

ie des 

Tiîll§ a ittsrrcr «lé :II8 1 *8 ^ASS^TTÎi ISKS 

If .M. IISGOI.' et C' , ré. 

On n'expédie pas hioin 
du litre est de : 

1 fr. 50 c. pour poussa* es «le (erre—2 l'r. pour céréalé^. —2 fr. pour p >laBa», n»V<CHl40M 

et plante» olcaglncuHiM* . 
têréitles. — Un litre d'Engrais suffit pour préparer 10 lilres de seaienc;. Il faut, pour un hec-

tare, 15 litres d'Engrais. Prix, avec le baril : 33 l'r. — Pour un terrain de 31 ares, 5 litres. Prix, 

avec le baril : 12 fr. 50 c. 
Fournies «îe «erre. — Deux litres d'Engrais suffisent pour préparer un hectolitre de pommes 

«le lerre. Prix de 5 litres, avec le baril : 10 fr. 
Colzas, «lavettes, elc.— Un litre d'Engrais suffit pour préparer 20 lilres de semence. La même 

Engrais sert aux repiquages. Prix de 5 litres, avec le baril : 12 fr. 50 c. 
Les demandes d'Engrais doivent être adressées franco ii M DE MOXNlIi.lES, directeur gérant 

de l'Administration de l'Engrais Dusseau, rue du Boulai, 21, ii Paris, et accompagnées d'un mandat 
timbré à son ordre, sur la poste on sur un banquier de Paris. Le directeur-gérant ne fait pas de 
traite el ne fait pas suivre en remboursement. Ce mandat comprendra le prix de l'Engrais demandé 
et du baril qui doit le contenir. Le port sera payé par l'acheteur lors de la réception. 

On envoie par la poste des prospectus détaillés à ceux qui en font à l'Administration la demande 

affranchie. (5851) 

DIRIGEE 

PAU m. ALEX. DE SAÏLLfcT RCEBLKEÉ, 

KÉPÉT1TIOXS uu COLLEGE CHAPTAL. ET OU LYCEE BONAPAKTE.— PRÉPARATION A L'ECOLE DE ST-CYR. 

CHOIX D' LÈVES. — ÉDUCATION DE LA FAMILLE. — Cetie année, sur 20 élèves seulement, celle Institution a obtenu 
60 nominations, dont un tiers eu prix, tant au Lycée qu'au Collège et au grand Concours. — LOCAL MAGNIFIQUE. 

(5860) 

Depuis le 1 er mars 1850. 

£IMU^y&a M ATT 1 1 

(JUSTIFIÉES SUR 5 COLONNES ET COMPTÉES SUR LE CARACTÈRE OS 5 POINTS. ) 

D'H ne à quatre Annonces en un mois .... » IV. 50 c. la ligue. 

De cîii«I à nesif Annonces en un mois, ou une 

seule Annonce au-dessus de 150 lignes. ...» 40 — 

Dix Annonces et plos en un moi;, ou une seule 

au-dessus de 250 lignes . » 30 — 

; ! fr. 39. c. 'a Itgi 

â Mi 
i M 

.1. ST. FIÉES SIR 5 COLONNES ET COUP ES 1,1 

D'une à quatre Annonces en un MOIS. . . . 

De cinq à neuf Annonces en un mois, ou une 

seule stnon v: ai. -dessus de 150 1 gnes. . . . 

Dis Annonces et | lus en un mois, ou une seule 

au-dessus ('e 250 ijd< es 

I.II;SF.. 

tu 

— VAVWH DIVEISM : 2 lr. 50 c. 

gje prlr eles Mtix&rtlosts enufer* 

adressés aux Actionnaires , Venu 

Appositions i Mœpropri 

1 #r„ *»S> cent» Sa ligne. 

9\ iliètws 

esnens 

et 

te fimfls 5 C»#i 

InunoMllère* 

hèanes et »¥t 

eo i ht us ? & ■ 

A d$mtlettllo 

lijemens , es! d* 

Vn publtcatlon légale «les Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1851, dans la CtAZETTE DES l'BIBUXAUS , |iE DROIT et le «lOVR^AI. «ÊMÉRAt D'AFFICHE*, 

AVIS. 

Le soussigné porte a. la connais-
sance du public que l'autorité de la 
ville principale de Peslh oppose des 
motifs sérieux conlre l'association 
enlre moi el M. Auguste DEVIN des 
quinze octobre mil huit cent cin-
quante et dix juin mil huit cent cin-
quante et un, pour former une so-
ciété (l'éclairage de gaz dans ladite 
ville, de manière qu'il ne faut plus 
espérer d'obtenir leur consente-
ment. Par conséquent, mon cogé-
rant, à Paris ne tarderait pas à fai-
re les démarches nécessaires el à 
l'amiable pour la résiliation ur-
gente de ladite association 

Peslh, le vingt septembre mil huit 
cent cinquante el un. 

Joseph Z IMMERMANN , cogérant 
de la société d'éclairage de 
gaz de la ville principale de 

'Peslh. (5089) 

VeiiicH mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M- LEDONNÉ , huissier, 
rue des Fossés-Sainl-Bernard, 4. 

Sur biplace publique de la commu-
ne de VaugirartJ. 

Le dimanche 5 oelobre 1851, û 

midi. 
Consistant en 1 50 pièces vins rou-

ge et blanc, elc. Au couipt. (5090) 

'WOCKIÎ 'S'E: 

Elude dc M» BORDEAUX, avocat 
agréé îi Paris, rue Thévenot, 25. 

D'une délibération prise par l'as 

semblée générale de la sociélé 
HONSSE et C», réunie ex'raordinai-
rement au dépôt de la sociélé, rue 
Martel, 12, le samedi vingt-sept sep-
tembre mil huit cent cinquante et 

un, 
ii appert : 
Que ladite assemblée générale, a 

modilié, à i'unanimilé des action-
naires, el sur la proposition du 
;éraut, les statuts sociaux ainsi 

qu'il suit : 
L'article 1 er est ainsi modilié : 
Le siège de la sociélé est fixé à 

Paris; rueMarlel, 12. 
La signature sociale el la raison 

'sociale HONSSE et C« seront HONS-
SE, «OUSSELOT et C». 

L'article 7 est également modilié 
de la manière suivante : 

M. Rousselol, direcleur du dépôt, 
est adjoint à la gérante; par suile, 
MM. Ronsse et Rousselol :e.-ont gé-
rans de la sociélé; ils géreront cl 
administreront conjointement el 
solidairement les affaires sociales 
la signature sociale appartient i 
chacun d'eux; ils devront s'enten-
dre sur la gestion des affaires so 

ciales. 
Lc surplus des slaluls continuera 

à avoir son plein et entier effet 
comme par le passé. 

Pour extrait : 
ÎSORDEAUX. (3876) 

Elude de M" DREUX, nolaire à Paris, 
rue Louis-!e-Grand, 7. 

D'un acle passé devant M" Louis-
Edouard Dreux, soussigné, qui en a 
la minute, et son collègue, notaires 
à Paris, le vhigl-quatre septembre 
mil huit cent cinquanle-un, enre-

K II appert : Q ue M - rabl)6 Fran" 

çois - Louis-Dominique RAYMOND, 
demeurant à Paris, rue des Pyra-
mide;, 3, a arrêté lea statuts d'une 
sociélé formée pour l'aiiailementdes 
nourrissons el leur sevrage ; 

One le direcleur gérant a la faculté 
de former, au nom el pour le conip-
c de la société, un ou plusieurs éla-

blissemens en laveur des enfans de 
ont âge en état de convalescence, 

et ce, dans les conditions et à l'épo-
que où il le jugerait convenable ; 

Que la sociélé est en commandite; 
que le directeur gérant csl seul res-
ponsable, et que les tiers -proprié-
taires d'actions ne sont engagés que 
jusqu'à concurrence du montant de 
leurs actions ; que la société a pour 
dénomination'. La Providence des 
enfans et des mères ; que la raison J 
et la signature sociales sont RAY-
MOND el Cc , el que le directeur gé-
rant a seulla signature sociale ; que 
le siège de la sociélé est élabli i Pa-
ris, place de la Bourse, 10 ; que la 
durée de la sociélé a été fixée à vingt 
el une années, à partir du vingt-
qualre septembre mil huit cent cin-
quante-un , pour Unir à pareille 
époque de mil huit cent soivanle-
douze; que le bul de la sociélé est 
de se charger, dans Paris et dans la 
banlieue, moyennant une rétribu-
lion mensuelle qui est fixée de gré à 
gré entre le directeur gérant êl les 
familles, de l'allaitement et du se-
vrage des nourrissons, et, dans d 
étaliiissemeus dis^inels, de la con-
vakseeiue des enfuus,et que leséla 
blissomens affectés à ces services 
doivent, aulaiil que faire se peut, 
Cire hors barrière, mais le plus rap-
prochés possible Ue Paris; que b 
capital social a élé lixé i un million 
de francs, représenté par dix mille 

actions de cent francs chacune ; que 1 

ces actions seraient nominatives 
pour un tiers au moin,s, et pour le 

surplus au porleur ; qu'elles seraient 
détachées d'un registre, coté el para-
phé par le président du Tribunal de 
commerce de la Seine, et doni la 
souche resterait déposée au siège de 
la société; que le timbre de la socié-
té serait apposé sur chacune desdi-
les actions, qui seraient certifiées, 
signées et délivrées par le directeur 
gérant ; que les souscriptions d'ac-
tions seraient loules payables comp-
lant ; que tout délenleur d'action se-
rait censé avoir adhéré aux statuts 
par le seul l'ail d'èlre devenu pro-
priétaire (Uune ou de plusieurs ac-
tions ; qu'il a élé élabli un direcleur 
gérant, qui a l'administration des 
biens et affaires de la sociélé; que 
les fonctions de directeur gérant 
seraient remplies, pendant la durée 
dc la sociélé, par M. Raymond, ci-
devanl nommé, cl qu'il a la faculté 
de se démettre de ses fonctions, en 
faisant connaître sa détermination 
deux mois à l'avance au conseil de 
surveillance qui a élé institué; qu'en 
raison de travaux antérieurs, de 
frais considérables et de peines et 
soins, il a élé allribué à M. Ray-
mond, fondateur, trois cents actions 
entièrement libérées, et dont la re-
mise lui serait faite immédiatement 
et que cent (le ces actions resteraient 
à la souche pendant la durée, el 
comme garantie de sa gestion ; (Rie 
la dissolution delà sociélé peut èlre 
provoquée avant l'expiration du ter-
me lixé pour sa durée, par le direc-
teur gérant, en cas de perte de la 
moitié du capital social, et qu'alors 
elle peut être prononcée par l'as-
semblée ordinaireou extraordinaire 

des actionnaires. 
El ijuc pour faire publier laele 

dont esi extrait, tout pouvoir csl 
donné au porteur d'Un extrait; 

Pour extrait : 
Signé DBEUX. (3875) 

imm m COMMËK 

' AVIS. . 

Les créancière peuvent orendre 
graluitement an Tribunal commu-
nication ie la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Failli tet. 

DÉCLAP.ATIONS DE FAILLITES 

Jurjemens du 2 OCTOBRE 1851, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur DELAPLANE (Victor) 
commiss. en marchandises, rue 
d'Enghien, 40; nomme M. lîerthier 
juge-commissaire, el M. Portai, rue 
Neuve-des-Bons-Enfans, 25, syndic 
provisoire (N" 10122 du gt.); 

De la société GERMAIN et C« dite 
des Eaux dépure Seine de Maison 
All'ort, Charenlon, etc., dont le feu 
sieur Germain père élail seul gé-
rant; nomme M. Noél juge-commis 
saire, et M. Sergenl, rue Rossini, 16 

syndic provisoire (N- 10125 du gr.) 

CONVOCATIONS DE CUÉANCIEKS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de l'aris, salie des as-

sernblccs ies faillites, S! M. les crùt n-

ciers : 

NOMINATIONS DE Î3Ï.NDICS. 

Du sieur SEGUIN (Charles-Ger-
vais), teinturier; quai Montebello, 
13, le 8 octobre à 9 heures (JN'° 10113 

du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit ira 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présdméi que s«r 
la nomination de nouveaux- syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endosseinens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'èlre convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

COJN'COIIDATS. 

Du sieur RAH.LARD (Nicolas), nid 
de vins, rue du Rouloi, 16, lo 8 oelo-
bre à 11 heures (N- 10015 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formal'on du concordat, 

s'il y a lieiij s'entendre déclarer 
on état d'union, el, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consulté* 
tant sur les faits dc la gestion que 
stir Vut'.lité du maintien ou du rem 
pincement des syndics. 

NOTA . Il re sera adirtls que les 

créancier: rfCQÔnOï. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au giîffe communication 
du rapport ("es syndics. 

PRODUCTION DE TITKES. 

Sont invités d produire, dans le dé 
lai de vinjt jours, à dater de ce jom\ 
leurs titres de créances, accompagne! 

d'un bordereau sur papier timbre. In-
dicatif dits sommes à réclamer, Hit. 

les cré:.'}uûcr*: 

Du sieur DOKÉ (Auguste), fab. 
d'encre (l'imprimerie, faub. Pois-
sonnière, 195, enlre les mains de 
M. Ileurley, rue Laffille, 51, syndic 

.delà faillite (N'° 10064 du gr.); 

Du sieur MILLET (François), fab. 
de bronzes, rut: du Grand-Chantier, 
18, enlre les mains de M. Sergenl, 
rue Rossini, 16, syndic de la faillite 
(N° 10076 du gr.); 

Pour. eu conformité de l'article 4^ps 
de la loi du 28 mai 1838, èimpiocsii 
à la vérification des crè nces, qui 
c"tnmenccra immédUuement après 

l'expiration de ce délai. 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur SOURDRY, négociant, 
rue St-Yicior, 85, peuvent, se pré-
senter chez M. Sergenl, syndic, rue 
Rossini, 16, pour toucher un divi-
dende de 8 p. 1011, première reparu-

tion (N- 9712 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

N. Ii. l'« mois après la date de ces 
jugement, chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits contre le 

failli. 
Du 2 oelobre 1851. 

Du sieur VEDEUX, boulanger, à 

Vaugirard, rue de Sèvres, 2*3 (ix 

10059 dugr.). 
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Enregistré à Paris, le Octobre 1851, F. 

Reçu deux francs vingt centimes, décime compris. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MAÏIIURINS, 18. 

, in chniature A 
Pour légalisation de la s.

D 

Le maire du 1" arrondi 

G UÏ°'' 


